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ENQUÊTE  PUBLIQUE  PRÉALABLE  À  LA
RÉVISION  DU  PLAN  DE  SAUVEGARDE
ET  DE  MISE  EN  VALEUR  DU  SITE
REMARQUABLE SAINT-ÉMILION

1 GÉNÉRALITÉS

 Contexte

La commune de SAINT-ÉMILION accueille chaque année plus d’un million de visiteurs. CeƩe aƩracƟvité est liée
tout à la fois à la renommée du vignoble et à la qualité du patrimoine bâƟ et urbain de la cité.

Si le tourisme a contribué à la dynamique économique de la commune, son développement s’est également
traduit par une hyper-spécialisaƟon qui a fortement impacté la vie quoƟdienne du cœur de ville. Les commerces
se sont peu à peu concentrés sur la vente de vin ou de biens liés au tourisme (souvenirs…) aux dépens du
commerce de proximité et des foncƟons liées à l’habitat.

De la même manière, on observe depuis plusieurs années l’accroissement des résidences de tourisme qui sont
souvent préférées à la créaƟon de logements pérennes. Parallèlement, la sur-fréquentaƟon et ses effets sur
l’espace public, sur les déplacements ou le staƟonnement ont contribué à altérer la qualité de vie au quoƟdien et
ainsi, à réduire l’aƩracƟvité du cœur de village pour les résidents permanents. 

 Objet de l’enquête

Cité médiévale monumentale, SAINT-ÉMILION est riche d’un patrimoine bâƟ et paysager qui a été protégé dès la
fin du XIXème siècle. CeƩe qualité patrimoniale mais aussi l’aƩracƟvité de ses vins en font un site tourisƟque très
fréquenté.  Cependant,  SAINT-ÉMILION  connaît  depuis  plusieurs  années  une évoluƟon  préoccupante de  sa
démographie et de la qualité de vie dans son centre historique.

Face à ce constat, la ville et l’intercommunalité ont fait le choix :

✗ d’une part de revoir la stratégie d’aménagement dans le cadre de la révision du Plan de Sauvegarde et de
Mise en Valeur – OBJET DE LA PRÉSENTE ENQUÊTE PUBLIQUE (PSMV Grand Saint-Emilionnais approuvé en
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2010 en cours de révision – arrêté préfectoral de révision d’Avril 2016 – Arrêt du PSMV par délibéraƟon en
date du 9 Février 2022 : l’enjeu central du PSMV révisé est ainsi celui de la vie au quoƟdien à SAINT-ÉMILION
et la quesƟon posée celle du mainƟen et du développement de la vie résidenƟelle dans la cité) et,

✗ d’autre part d’agir sur la qualité des logements.

Le secteur sauvegardé de la Cité de SAINT-ÉMILION a été créé et délimité par arrêté ministériel du 4 Août 1986,
et son Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) approuvé le 21 septembre 2010. Il est intégré de fait
dans le Site Patrimonial Remarquable (SPR) de la JuridicƟon de SAINT-ÉMILION depuis la loi LCAP de 2016. 
Le PSMV a été modifié en février 2017 et mis en révision par un arrêté préfectoral en date du 13 avril 2016. 

Le PSMV proposé dans le cadre de la présente Enquête Publique est fondé sur un nouveau projet urbain longue-
ment discuté avec les élus de SAINT-ÉMILION, les services de la DirecƟon Régionale des Affaires Culturelles de la
Nouvelle-Aquitaine représentés par l’architecte des bâƟments de France, les services de la communauté de com-
munes du Grand-Saint-Emilionnais et de la ville de SAINT-ÉMILION et les autres services de l’Etat, notamment la
DDTM. 
Ce projet de PSMV répond également aux objecƟfs fixés par le cahier des charges de la consultaƟon. 
C’est pourquoi l’ensemble des pièces du dossier a été actualisé au regard aussi de l’évoluƟon du bâƟ dans le cadre
de  la  gesƟon  du  PSMV,  des  données  nouvellement  disponibles,  du  projet  municipal  et  de  l’évoluƟon
réglementaire. 

Le périmètre du PSMV comprend à : 
✗ L'ensemble du bourg forƟfié dans la limite externe du système en place, fossés et contrescarpe (chemin du tour

de ville).

✗ Les abords en faubourg du nord et du sud du bourg, dont les disposiƟons présentent des possibilités d'aména-
gements potenƟels (accès au bourg, parking, etc ...) et dont l'évoluƟon est étroitement liée au bourg, à savoir : 

✔ Villemaurine en parƟe : le parking et ses abords.

✔ La maison Guadet avec la parcelle boisée située dans l'axe de la porte.

✔ Les Grandes Murailles et la parcelle de vignes aƩenante en raison des perspecƟves de proximité sur le
bourg en arrivant depuis Libourne.

✔ Le Clos Fourtet et son allée plantée, situé en vis-à-vis avec la Collégiale.

✔ Le quarƟer en promontoire rue de la Madeleine avec la chapelle en raison de son rôle dans la perspec-
Ɵve paysagère (silhoueƩe caractérisƟque pour les vues depuis la terrasse et la Tour du Roi).

✔ Le faubourg consƟtué autour de la place Bouqueyre dont l'évoluƟon et la mise en valeur doivent se
faire en conƟnuité avec le bourg forƟfié.

Sont exclues du périmètre les parcelles classées en 1935, situées hors douves et glacis. 

Le P.S.M.V. de SAINT-ÉMILION couvre une surface de 29 hectares 64. 
Il comporte 494 parcelles, 1297 immeubles idenƟfiés dont 842 immeubles bâƟs et 455 immeubles non bâƟs. Il
comprend 15 édifices protégés par la législaƟon sur les Monuments Historiques ; la commune en comprenant 24
au total. Hormis les monuments historiques situés dans le périmètre du PSMV, le territoire de la Communauté de
Communes du Grand Saint-Emilionnais comprend 43 monuments historiques. 

Dans ce cadre, le Conseil  Communautaire  de la Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais a
délibéré le 17 Septembre 2015 pour solliciter le Préfet de Département afin qu’il prescrive la révision du PSMV de
SAINT-ÉMILION, ce qu’il a fait par arrêté préfectoral en date du 13 Avril 2016, modifié par la suite le 13 Juillet
2020 afin de préciser les objecƟfs de ceƩe révision et de détailler les voies de recours.

Une convenƟon a ensuite été signée entre l’État et la Communauté de Communes, l’État assurant la Maîtrise
d’Ouvrage de ceƩe procédure de révision, avec un co-financement (50-50) des deux parƟes.
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Les études ont ensuite été menées. 
Le dossier de révision du PSMV a été soumis à délibéraƟon d’arrêt dans le cadre du  Conseil Communautaire de la
Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais le 10 Février 2022. 

Parallèlement à ceƩe délibéraƟon, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Grand Saint-
Emilionnais a délibéré le 10 Février 2022 pour Ɵrer le bilan de la concertaƟon organisée dans le cadre de la
révision du PSMV de SAINT-ÉMILION.

Le projet de révision du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur a alors été soumis à l'avis de la Commission
NaƟonale du Patrimoine et de l'Architecture le 17 mars 2022 qui a émis un avis favorable à l'unanimité. 

Il s’est alors agi , pour la DirecƟon Régionale des Affaires Culturelles de solliciter M. Le Sous-Préfet de Libourne,
secrétaire général de la Gironde par intérim, pour que soit organisée la présente enquête publique préalable à la
révision du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur du site remarquable de SAINT-ÉMILION, conformément aux
disposiƟons des arƟcles L.313-1,11 et R313-11 du code l'urbanisme et aux arƟcles L.123-1 et suivants et R.123-1
et suivants du code de l'environnement.

Le bureau d’études désigné pour réaliser le dossier de révision du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur du site
remarquable de SAINT-ÉMILION est l’Atelier LAVIGNE – sis 8, rue Duplaa – 64 000 PAU, mandataire, Hadès-
G.Duhamel – Otéis – R. Corbier Labasse.

 Cadre juridique

Qu’est-ce qu’un Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur  - PSMV

Le PSMV est un document de planificaƟon prévu pour assurer  la sauvegarde et  la  mise en valeur des sites
patrimoniaux remarquables (et, avant eux, des secteurs sauvegardés).
Le plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) est un des deux ouƟls de planificaƟon dédiés à la préservaƟon

et à la mise en valeur des sites patrimoniaux remarquables (SPR).

Un PSMV peut être établi sur tout ou parƟe d’un site patrimonial remarquable. En cas de couverture parƟelle de ce

site par le PSMV, les parƟes du site non couvertes par le PSMV sont gérées par un second ouƟl : le plan de

valorisaƟon de l’architecture et du patrimoine (PVAP).

Sur le périmètre qu’il couvre, le plan de sauvegarde et de mise en valeur Ɵent lieu de plan local d’urbanisme (PLU). Il

comprend entre autres un règlement, et peut comporter des orientaƟons d’aménagement et de programmaƟon

(OAP) relaƟves à des immeubles bâƟs ou non bâƟs ou ensembles d’immeubles,  assorƟes le cas échéant de

documents graphiques.

Code de l’urbanisme – parƟe législaƟve

ArƟcle L313-1
Modifié par LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 105
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 19 (V)
I.-Un plan de sauvegarde et de mise en valeur peut être établi sur tout ou parƟe du site patrimonial remarquable créé en applicaƟon du Ɵtre
III du livre VI du code du patrimoine. Sur le périmètre qu'il recouvre, il Ɵent lieu de plan local d'urbanisme.
Lorsque l'élaboraƟon du plan de sauvegarde et de mise en valeur relève de la compétence d'un établissement public de coopéraƟon
intercommunale, la commune membre de cet établissement dont le territoire est intégralement ou parƟellement couvert par le périmètre
d'un site patrimonial remarquable peut demander à ce qu'il soit couvert par un plan de sauvegarde et de mise en valeur. Elle peut

RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Page 4 – 04/03/2023



RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE

également conduire les études préalables à l'élaboraƟon du plan de sauvegarde et de mise en valeur, avec l'assistance technique et
financière de l'Etat si elle la sollicite. Après un débat au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de coopéraƟon intercommunale,
celui-ci délibère sur l'opportunité d'élaborer le plan de sauvegarde et de mise en valeur.
En cas de refus de l'organe délibérant, et lorsque la Commission naƟonale du patrimoine et de l'architecture a recommandé, en applicaƟon
de l'arƟcle L. 631-3     du même code, l'élaboraƟon d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur sur tout ou parƟe du périmètre classé au Ɵtre
des sites patrimoniaux remarquables, l'autorité administraƟve peut demander à l'établissement public de coopéraƟon intercommunale
d'engager la procédure d'élaboraƟon d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur sur ce périmètre dans les condiƟons prévues au II du
présent arƟcle.
II.-L'acte décidant la mise à l'étude du plan de sauvegarde et de mise en valeur met en révision le plan local d'urbanisme, lorsqu'il existe.
Jusqu'à l'approbaƟon du plan de sauvegarde et de mise en valeur, le plan local d'urbanisme mis en révision peut être modifié dans les
condiƟons prévues aux arƟcles L. 153-37, L. 153-40, L. 153-42 et L. 153-43 du présent code ou faire l'objet de révisions dans les condiƟons
définies à l'arƟcle L. 153-34.
Le plan de sauvegarde et de mise en valeur est élaboré conjointement par l'Etat et l'autorité compétente en maƟère de plan local
d'urbanisme ou de document en tenant lieu. L'Etat peut toutefois confier l'élaboraƟon d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur à

l'autorité compétente en maƟère de plan local d'urbanisme ou de document en tenant lieu qui en fait la demande, et lui apporte si

nécessaire son assistance technique et financière. Le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur est soumis pour avis à la commission
locale du site patrimonial remarquable et, le cas échéant, à l'avis de la commune concernée. Après avis de l'organe délibérant de l'autorité
compétente en maƟère de plan local d'urbanisme ou de document en tenant lieu et de la Commission naƟonale du patrimoine et de
l'architecture, le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur est soumis à enquête publique par l'autorité administraƟve dans les
formes prévues au chapitre III du Ɵtre II du livre Ier du code de l'environnement. Il est approuvé par l'autorité administraƟve si l'avis de
l'organe délibérant de l'autorité compétente en maƟère de plan local d'urbanisme ou de document en tenant lieu est favorable, par décret
en Conseil d'Etat dans le cas contraire.
La révision du plan de sauvegarde et de mise en valeur a lieu dans les mêmes formes que celles prévues pour son élaboraƟon.
III.-Le plan de sauvegarde et de mise en valeur peut comporter l'indicaƟon des immeubles ou des parƟes intérieures ou extérieures
d'immeubles :
1° Dont la démoliƟon, l'enlèvement ou l'altéraƟon sont interdits et dont la modificaƟon est soumise à des condiƟons spéciales ;
2° Dont la démoliƟon ou la modificaƟon peut être imposée à l'occasion d'opéraƟons d'aménagement publiques ou privées.
IV.-Le plan de sauvegarde et de mise en valeur peut protéger les éléments d'architecture et de décoraƟon, les immeubles par nature ou les
effets mobiliers aƩachés à perpétuelle demeure, au sens des arƟcles 524 et 525 du code civil, situés à l'extérieur ou à l'intérieur d'un
immeuble. Le propriétaire et l'affectataire domanial peuvent proposer à l'architecte des BâƟments de France le recensement de nouveaux
éléments dans le plan de sauvegarde et de mise en valeur. L'architecte des BâƟments de France saisit l'autorité administraƟve qui modifie le
plan de sauvegarde et de mise en valeur, après accord de l'organe délibérant menƟonné au VI du présent arƟcle.
V.-Le plan de sauvegarde et de mise en valeur doit être compaƟble avec le projet d'aménagement et de développement durables du plan
local d'urbanisme, lorsqu'il existe. Lorsque le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur comporte des disposiƟons qui ne sont pas
compaƟbles avec le projet d'aménagement et de développement durables du plan local d'urbanisme, il ne peut être approuvé que si
l'enquête publique a porté à la fois sur le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur et sur la révision du plan local d'urbanisme.
L'approbaƟon du plan de sauvegarde et de mise en valeur emporte alors révision du plan local d'urbanisme.
VI.-Sous réserve que la modificaƟon envisagée ne porte pas aƩeinte à son économie générale ou ne réduise pas un espace boisé classé, le
plan de sauvegarde et de mise en valeur peut être modifié par l'autorité administraƟve, à la demande ou après consultaƟon de l'organe
délibérant de l'autorité compétente en maƟère de plan local d'urbanisme ou de document en tenant lieu, après consultaƟon de l'architecte
des BâƟments de France, après avis de la commission locale du site patrimonial remarquable et après enquête publique réalisée dans les
formes prévues au chapitre III du Ɵtre II du livre Ier du code de l'environnement.

Code de l’urbanisme – parƟe réglementaire

ArƟcle R313-1
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14

Le plan de sauvegarde et de mise en valeur comprend un rapport de présentaƟon et un règlement, et peut comporter des orientaƟons
d'aménagement et de programmaƟon relaƟves à des immeubles bâƟs ou non bâƟs ou ensembles d'immeubles, assorƟes le cas échéant de
documents graphiques.
Le règlement comprend des règles écrites et des documents graphiques qui sont définis à l'arƟcle R. 313-5.
Il est accompagné d'annexes.

ArƟcle R313-3

Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
Le rapport de présentaƟon est établi conformément aux disposiƟons de la secƟon 1 du chapitre Ier du Ɵtre V du livre Ier.
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Il explique les choix retenus pour établir le plan de sauvegarde et de mise en valeur et leur compaƟbilité avec le projet d'aménagement et de
développement durable du plan local d'urbanisme lorsqu'il en existe un.
Il est fondé sur un diagnosƟc comprenant :
– un inventaire du patrimoine historique, urbain, architectural, archéologique, arƟsƟque et paysager ;
– une analyse de l'architecture par immeuble ou par groupe d'immeubles présentant des caractérisƟques architecturales homogènes, y
compris des éléments d'architecture et de décoraƟon situés à l'intérieur et à l'extérieur des immeubles, des modes construcƟfs et des
matériaux

ArƟcle R313-4

Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
Les  orientaƟons  d'aménagement  et  de  programmaƟon  peuvent,  par  quarƟer  ou  par  secteur,  prévoir  les  acƟons  et  opéraƟons
d'aménagement menƟonnées au 1° de l'arƟcle L. 151-7.

ArƟcle R313-5

Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
Le règlement du plan de sauvegarde et de mise en valeur est établi conformément aux disposiƟons de la secƟon 3 du chapitre Ier du Ɵtre V
du livre Ier.
Il comprend les éléments menƟonnés au 2° du I de l'arƟcle L. 631-4 du code du patrimoine.
Il peut préciser les condiƟons dans lesquelles la démoliƟon ou la modificaƟon des immeubles ou des parƟes intérieures ou extérieures
d'immeubles est imposée à l'occasion d'opéraƟons d'aménagement publiques ou privées, en applicaƟon du 2° du III de l'arƟcle L. 313-1.
Il  peut en outre protéger les éléments d'architecture et de décoraƟon, les immeubles par nature ou les effets mobiliers aƩachés à
perpétuelle demeure, au sens des arƟcles 524 et 525 du code civil, situés à l'extérieur ou à l'intérieur d'un immeuble.
Le règlement peut également prévoir la possibilité d'adaptaƟons mineures de ses prescripƟons à l'occasion de l'examen d'une demande
d'autorisaƟon de travaux en applicaƟon de l'arƟcle L. 632-1. En cas de mise en œuvre de ceƩe possibilité, l'accord de l'architecte des
BâƟments de France est spécialement moƟvé sur ce point.

ArƟcle D313-5-1
CréaƟon Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
Le modèle de légende du document graphique est fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de la culture et de l'urbanisme, après avis
de la Commission naƟonale du patrimoine et de l'architecture.

ArƟcle R313-6
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
Les annexes du plan de sauvegarde et de mise en valeur comprennent les informaƟons énumérées à la secƟon 4 du chapitre Ier du Ɵtre V du
livre Ier.

ArƟcle R313-7
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
La procédure d'élaboraƟon du plan de sauvegarde et de mise en valeur est conduite conjointement par le préfet et par le maire ou le
président de l'établissement public  de coopéraƟon intercommunale compétent en maƟère de plan local  d'urbanisme,  de document
d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale.
Le préfet peut, par arrêté, confier l'élaboraƟon d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur à l'autorité compétente en maƟère de plan
local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale qui en fait la demande.
Le plan de sauvegarde et de mise en valeur est mis à l'étude par arrêté du préfet sur proposiƟon ou après accord de l'organe délibérant de
l'autorité compétente en maƟère de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale. L'arrêté
décidant la mise à l'étude délimite le périmètre d'étude du plan de sauvegarde et de mise en valeur.
Lorsqu'une commune a demandé que tout ou parƟe de son territoire soit couvert par un plan de sauvegarde et de mise en valeur en
applicaƟon des deuxième et troisième alinéas de l'arƟcle L. 313-1  et que l'organe délibérant de l'établissement public de coopéraƟon
intercommunale compétent en maƟère de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale l'a
refusé, le préfet peut demander à ce dernier d'engager la procédure.
L'architecte chargé de concevoir un projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur est désigné par le préfet en accord avec l'autorité
compétente en maƟère de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale. Lorsque l'Etat a confié
l'élaboraƟon de ce plan à l'autorité compétente en maƟère de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte
communale, ceƩe autorité désigne l'architecte chargé du projet en accord avec le préfet.
Le bilan de la concertaƟon prévue aux arƟcles L. 103-3 à L. 103-5 est présenté devant l'organe délibérant de l'autorité compétente en
maƟère de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale, qui en délibère.
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ArƟcle R313-8
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
Les disposiƟons des secƟons 4 et 5 du chapitre II du Ɵtre III du livre Ier de la parƟe législaƟve du présent code sont applicables.

ArƟcle R313-9
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
Lorsqu'il prévoit une réducƟon des espaces agricoles ou foresƟers, le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur fait l'objet des
consultaƟons prévues à l'arƟcle R. 153-6.

ArƟcle R313-10
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
Le maire ou le président de l'établissement public de coopéraƟon intercommunale compétent en maƟère de plan local d'urbanisme, de
document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale soumet, pour avis, le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur à la
commission locale du site patrimonial remarquable prévue au II de l'arƟcle L. 631-3 du code du patrimoine.
Au vu de l'avis de la commission locale, et le cas échéant de la commune concernée, l'organe délibérant de l'autorité compétente en maƟère
de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale délibère sur le projet de plan de sauvegarde et
de mise en valeur.
Le préfet transmet ce projet au ministre chargé de la culture. Il est ensuite soumis pour avis à la Commission naƟonale du patrimoine et de
l'architecture.

ArƟcle R313-11
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
Le dossier soumis à enquête publique par le préfet en applicaƟon du II de l'arƟcle L. 313-1 est composé des pièces menƟonnées à l'arƟcle R.
313-2 et des avis émis par les collecƟvités ou organismes associés ou consultés.
L'enquête concernant un plan de sauvegarde et de mise en valeur vaut enquête préalable à la déclaraƟon d'uƟlité publique des opéraƟons,
acquisiƟons ou expropriaƟons prévues par ce plan lorsque le dossier soumis à l'enquête comprend, en outre, les pièces menƟonnées à
l'arƟcle R.  112-4 ou à l'arƟcle R.  112-5 du code de l'expropriaƟon pour cause d'uƟlité publique. Dans ce cas, l'enquête publique est
également organisée dans les formes prévues par le chapitre III du Ɵtre II du livre Ier du code de l'environnement.
Lorsque l'Etat a confié l'élaboraƟon ou la révision du plan de sauvegarde et de mise en valeur à la commune ou à l'établissement public de
coopéraƟon intercommunale compétent en maƟère de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte
communale, l'enquête publique est conduite par ceƩe autorité.

ArƟcle R313-12
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
Au vu des résultats de l'enquête et après avis de la commission locale, l'organe délibérant de la commune ou de l'établissement public de
coopéraƟon intercommunale compétent en maƟère de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte
communale se prononce sur le projet de plan. CeƩe formalité n'est pas obligatoire lorsque le projet n'est pas modifié après l'enquête et
lorsque  le  commissaire  enquêteur  ou  la  commission  d'enquête  n'a  pas  émis  un  avis  défavorable  ou  demandé  des  modificaƟons
substanƟelles.

ArƟcle R313-13
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14

Le plan de sauvegarde et de mise en valeur, éventuellement modifié, est approuvé :
1° Par arrêté du préfet, en cas d'avis favorable de l'organe délibérant de la commune ou de l'établissement public de coopéraƟon
intercommunale compétent en maƟère de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale ;
2° Par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé de l'urbanisme, du ministre chargé du patrimoine et du ministre chargé
des collecƟvités territoriales, après avis de la Commission naƟonale du patrimoine et de l'architecture, dans le cas contraire.

ArƟcle R313-14
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14

L'approbaƟon du plan de sauvegarde et de mise en valeur dispense de l'enquête publique préalable aux classements et déclassements de
voies et places publiques départementales et communales prévus à ce plan, sous réserve que celui-ci précise la catégorie dans laquelle elles
doivent entrer et que ces classements et déclassements figurent parmi les opéraƟons soumises à l'enquête prévue au II de l'arƟcle L. 313-1.
CeƩe dispense n'est applicable à la voirie départementale et communale que si l'acte d'approbaƟon est accompagné de l'avis conforme,
selon le cas, du président du conseil départemental ou du maire, relaƟf à ce classement ou déclassement.

ArƟcle R313-15
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Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14

La révision d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur est prescrite par arrêté du préfet, sur proposiƟon ou après accord de l'organe
délibérant de la commune ou de l'établissement public de coopéraƟon intercommunale compétent.
Elle a lieu dans les formes prévues par les arƟcles R. 313-7 à R. 313-14.

ArƟcle R313-16
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14

La modificaƟon d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur est effectuée par le préfet, à la demande ou après consultaƟon de l'organe 
délibérant de la commune ou de l'établissement public de coopéraƟon intercommunale compétent en maƟère de plan local d'urbanisme, de
document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale, après avis de la commission locale et enquête publique organisée dans les 
condiƟons prévues par l'arƟcle R. 313-11.
Les disposiƟons des secƟons 4 et 5 du chapitre II du Ɵtre III du livre Ier de la parƟe législaƟve du présent code sont applicables.
La modificaƟon du plan est approuvée dans les formes prévues par les arƟcles R. 313-13 et R. 313-14.
Entre la mise en révision d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur et l'approbaƟon de ceƩe révision, il peut être décidé une ou plusieurs
modificaƟons.

ArƟcle R313-17
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14
La mise à jour du plan de sauvegarde et de mise en valeur est effectuée dans les condiƟons prévues à l'arƟcle R. 153-18 chaque fois qu'il est
nécessaire de modifier le contenu des annexes.

ArƟcle R313-18
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 14

L'arrêté décidant de la mise à l'étude du plan de sauvegarde et de mise en valeur et l'arrêté ou le décret approuvant, modifiant ou révisant
ce plan font l'objet des mesures de publicité prévues par la secƟon 7 du chapitre III du Ɵtre V du livre Ier.

Code du patrimoine – parƟe législaƟve
 
ArƟcle L631-3
CréaƟon LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75

I. – Un plan de sauvegarde et de mise en valeur peut être établi sur tout ou parƟe du site patrimonial remarquable, dans les condiƟons
prévues au chapitre III du Ɵtre Ier du livre III du code de l'urbanisme.
Sur les parƟes du site patrimonial remarquable non couvertes par un plan de sauvegarde et de mise en valeur, un plan de valorisaƟon de
l'architecture et du patrimoine est établi dans les condiƟons prévues à l'arƟcle L. 631-4 du présent code.
Le plan de sauvegarde et de mise en valeur ou le plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine couvrant le périmètre du site
patrimonial remarquable est élaboré, révisé ou modifié en concertaƟon avec l'architecte des BâƟments de France qui veille à la cohérence
du projet de plan avec l'objecƟf de conservaƟon, de restauraƟon, de réhabilitaƟon et de mise en valeur du site patrimonial remarquable.
L'Etat apporte son assistance technique et financière à l'autorité compétente pour l'élaboraƟon et la révision du plan de valorisaƟon de
l'architecture et du patrimoine.
Dans  son  avis  rendu en  applicaƟon  des  deux  premiers  alinéas  de  l'arƟcle L.  631-2,  la  Commission  naƟonale  du  patrimoine  et  de
l'architecture indique le document d'urbanisme permeƩant, sur tout ou parƟe du périmètre, la protecƟon, la conservaƟon et la mise en
valeur effecƟves du patrimoine culturel. Elle peut assorƟr son avis de recommandaƟons et d'orientaƟons.
II. – A compter de la publicaƟon de la décision de classement d'un site patrimonial remarquable, il est insƟtué une commission locale du site
patrimonial remarquable, composée de représentants locaux permeƩant d'assurer la représentaƟon de la ou des communes concernées, de
représentants de l'Etat, de représentants d'associaƟons ayant pour objet la protecƟon, la promoƟon ou la mise en valeur du patrimoine et
de personnalités qualifiées.
Elle est consultée au moment de l'élaboraƟon, de la révision ou de la modificaƟon du plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine
et, le cas échéant, sur le projet de plan de sauvegarde et de mise en valeur et assure le suivi de sa mise en œuvre après son adopƟon. Elle
peut également proposer la modificaƟon ou la mise en révision du plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine ou du plan de
sauvegarde et de mise en valeur.

ArƟcle L631-4
CréaƟon LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75

I. – Le plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine a le caractère de servitude d'uƟlité publique. Il comprend :
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1° Un rapport de présentaƟon des objecƟfs du plan, fondé sur un diagnosƟc comprenant un inventaire du patrimoine et des éléments
paysagers sur le périmètre couvert par le plan ;
2° Un règlement comprenant :
a) Des prescripƟons relaƟves à la qualité architecturale des construcƟons neuves ou existantes, notamment aux matériaux ainsi qu'à leur
implantaƟon, leur volumétrie et leurs abords ;
b) Des règles relaƟves à la conservaƟon ou à la mise en valeur du patrimoine bâƟ et des espaces naturels ou urbains ;
c) La délimitaƟon des immeubles, espaces publics, monuments, sites, cours et jardins, l'idenƟficaƟon des plantaƟons et mobiliers urbains à
protéger et à conserver, à meƩre en valeur ou à requalifier pour des moƟfs d'ordre culturel, historique ou architectural et les prescripƟons
permeƩant d'assurer leur conservaƟon ou leur restauraƟon ;
d) Un document graphique faisant apparaître le périmètre couvert par le plan, une typologie des construcƟons, les immeubles protégés,
bâƟs ou non, dont la conservaƟon, la restauraƟon, la mise en valeur ou la requalificaƟon est imposée et, le cas échéant, les condiƟons
spéciales relaƟves à l'implantaƟon, à la morphologie, aux dimensions des construcƟons et aux matériaux du clos et couvert.
II. – Le projet de plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine est arrêté par l'organe délibérant de l'autorité compétente en
maƟère de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale et, le cas échéant, après avis de l'organe délibérant
de la ou des communes concernées. En cas de désaccord, l'avis de la Commission naƟonale du patrimoine et de l'architecture est sollicité.
Le projet de plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine arrêté par l'organe délibérant de l'autorité compétente en maƟère de
plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale est soumis pour avis à la commission régionale du patrimoine
et de l'architecture.
L'élaboraƟon, la révision ou la modificaƟon du projet de plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine peut être déléguée par
l'autorité compétente en maƟère de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale aux communes qui en font
la demande par délibéraƟon de leur organe délibérant. CeƩe délégaƟon s'accompagne de la mise à disposiƟon de moyens techniques et
financiers.
Il donne lieu à un examen conjoint des personnes publiques menƟonnées aux arƟcles L. 132-7 et L. 132-9 du code de l'urbanisme.
Il fait l'objet d'une enquête publique dans les condiƟons définies au chapitre III du Ɵtre II du livre Ier du code de l'environnement.
Il est adopté par l'organe délibérant de l'autorité compétente en maƟère de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte
communale, après accord de l'autorité administraƟve.
L'élaboraƟon, la révision ou la modificaƟon du plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine et l'élaboraƟon, la révision ou la
modificaƟon du plan local d'urbanisme peuvent faire l'objet d'une procédure unique et d'une même enquête publique dans les condiƟons
définies au chapitre III du Ɵtre II du livre Ier du même code.
Le plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine est annexé au plan local d'urbanisme en applicaƟon de l'arƟcle L. 151-43 du code
de l'urbanisme.
III. – La révision du plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine a lieu dans les mêmes condiƟons que celles prévues au II du
présent arƟcle.
Le plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine peut également être modifié lorsqu'il n'est pas porté aƩeinte à l'économie générale
de ses disposiƟons relaƟves à la protecƟon du patrimoine bâƟ et des espaces. La modificaƟon est prononcée, après enquête publique,
consultaƟon de l'architecte des BâƟments de France puis accord de l'autorité administraƟve, par délibéraƟon de l'organe délibérant de
l'autorité menƟonnée au premier alinéa du même II.
La  modificaƟon du plan  de  valorisaƟon de  l'architecture  et  du  patrimoine  emporte,  le  cas  échéant,  la  modificaƟon du plan  local
d'urbanisme.

ArƟcle L631-5
CréaƟon LOI n°2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 75

La Commission naƟonale du patrimoine et de l'architecture peut, à tout moment, demander un rapport ou émeƩre un avis sur l'état de
conservaƟon du site patrimonial remarquable. Ses avis sont transmis pour débat à l'organe délibérant de l'autorité compétente en maƟère
de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale. Elle peut également émeƩre des recommandaƟons sur
l'évoluƟon du plan de sauvegarde et de mise en valeur ou du plan de valorisaƟon de l'architecture et du patrimoine.

DélibéraƟons
 
DélibéraƟon du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais en date du
10 Février 2022 arrêtant le PSMV de SAINT-ÉMILION  - cf. Annexe 1.

DélibéraƟon du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais en date du
10 Février 2022  Ɵrant le bilan de la concertaƟon dans le cadre du PSMV de SAINT-ÉMILION  - cf. Annexe 2.

DélibéraƟon du Conseil Municipal de la commune de SAINT-ÉMILION en date du 09 Février 2022 arrêtant le PSMV
de SAINT-ÉMILION - cf. Annexe 3.
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Arrêté

Arrêté de Monsieur Le Préfet de la Gironde en date du 13 Avril 2016  - cf. Annexe 4, portant mise en révision du
Plan de Sauvegarde et de Mise en valeur du Secteur Sauvegarder de la commune de SAINT-ÉMILION.

Arrêté de Monsieur Le Préfet de la Gironde en date du 17 Avril 2020  - cf. Annexe 5, modifiant l’arrêté du 13 Avril
2016 portant  mise en révision du Plan de Sauvegarde et  de Mise en valeur du Secteur Sauvegarder de la
commune de SAINT-ÉMILION.

Arrêté de Madame La Préfète de la Gironde en date du  07 Décembre 2022  -  cf.  Annexe  6, prescrivant une
enquête  publique  relaƟve  au  projet  de  révision  du  Plan  de  Sauvegarde  et  de  Mise  en  valeur  du  Secteur
Sauvegarder de la commune de SAINT-ÉMILION.

 Nature et caractérisƟques du projet

Nature et caractérisƟques du projet

Le SPR-PSMV de SAINT-ÉMILION (ancien secteur sauvegardé) a été créé et délimité sur le territoire de SAINT-ÉMI-
LION par arrêté ministériel du 4 Août 1986, et fut approuvé le 21 septembre 2010 en applicaƟon de l’arƟcle L313-1
du Code de l’urbanisme, en raison de son « caractère historique, esthéƟque ou de nature à jusƟfier la conserva-
Ɵon, la restauraƟon et la mise en valeur de tout ou parƟe de l’ensemble d’immeubles bâƟs » qui le consƟtue. 

Le PSMV a été modifié en Février 2017 afin d’apporter des correcƟons sur des erreurs matérielles, actualiser les
plans réglementaires pour tenir compte des évoluƟons urbaines, modifier ponctuellement le règlement (nature de
la protecƟon des murs de clôtures et des espaces libres afin d’améliorer l’habitabilité du centre ancien). 

La présente révision du SPR-PSMV a été engagée par délibéraƟon communautaire en date du 17 Septembre 2015
et arrêté préfectoral en date du 13 Avril 2016. C’est l’objet de la présente enquête publique. 

La révision du SPR-PSMV a pour objecƟf d’abouƟr, avec les études en cours, à un projet urbain pour le centre an-
cien. 
✗ Mise en conformité du PSMV avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du Plan

Local d’Urbanisme intercommunal et la prise en compte des nécessités liées au développement durable. 

✗ Valoriser la ville de SAINT-ÉMILION comme centre du bien inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO et inté-
grer le document dans la gouvernance globale de la JuridicƟon. 

✗ Actualiser et affiner la connaissance du patrimoine et de ses protecƟons. 

✗ Restructurer la forme urbaine pour favoriser de nouvelles soluƟons de déplacement et de mobilité. 

✗ Aménager le Ɵssu urbain en faveur de la mixité sociale, de la vie sociale urbaine et de la reconquête des loge-
ments vacants. 

✗ PosiƟonner le patrimoine existant dans la transiƟon énergéƟque. 

✗ Favoriser un équilibre de l’espace tourisƟque sur la vie quoƟdienne, et valoriser « l’usage équilibré » des es-
paces publics. 

✗ Conforter le potenƟel aƩracƟf du territoire et équilibrer le Ɵssu dans sa dimension économique, culturelle et
tourisƟque. 

✗ Équilibrer le Ɵssu dans sa dimension économique en l’orientant vers une offre de services desƟnée à la popula-
Ɵon locale. 

✗ Prendre en compte les compaƟbilités avec les autres opéraƟons d’urbanisme. 
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✗ Prendre en compte des interrelaƟons entre protecƟon du patrimoine et les risques naturels (PPRMT en cours
d’élaboraƟon). 

ComposiƟon du dossier soumis à Enquête Publique

Lors de la mise à l’enquête ce dossier était composé :
✗ Pièce 1 : Rapport de présentaƟon - 66 pages - structuré de la manière suivante :

Préambule 
1 La Cité de Saint-Emilion 
2 Le PSMV, coeur du Site Patrimonial Remarquable

2.1 La créaƟon et la délimitaƟon du SPR- PSMV
2.2 L’emprise et la contenance du SPR-PSMV 
2.3 Les objecƟfs de la révision du PSMV 
2.4 Le PSMV dans un SPR plus large (PSMV et AVAP) 
2.5 Les protecƟons au Ɵtre des Monuments historiques dans le PSMV
2.6 L’inscripƟon au patrimoine mondial au Ɵtre des paysages culturels

3 La synthèse des diagnosƟcs, acquis, actualisaƟon des enjeux 
3.1 Analyse du PSMV en l’état : observaƟons 
3.1.1 Bilan des pièces du dossier
3.1.2 Bilan du secteur sauvegardé et problémaƟques subsistantes
3.1.3 Synthèse : les enjeux issus du diagnosƟc du PSMV
3.2 Le patrimoine
3.2.1 L’actualisaƟon des connaissances sur l’histoire urbaine et la prise en compte des études archéologiques

3.2.2 Les compléments réalisés sur l’étude de l’architecture et du bâƟ 
3.2.2 Un patrimoine élargi aux valeurs parƟculières liées au site (site, carrières, fossés…)
3.2.3 L’état du bâƟ, les problémaƟques issues du test 1- fichier immeuble
3.2.4 Synthèse : les enjeux issus du diagnosƟc patrimonial 

3.3 Les problémaƟques urbaines
3.3.1 Bilan des documents-cadres (SCOT, PLUi, PLH…)
3.3.2 Portrait de la cité (reprise des conclusions clés du diagnosƟc) 
3.3.3 Focus sur une problémaƟque centrale : comment habiter à Saint-Emilion ? 
3.3.4 Synthèse : les enjeux issus du diagnosƟc urbain 

3.4 Le développement durable : environnement et transiƟon énergéƟque
3.4.1 Un état iniƟal de l’environnement décliné à l’échelle du territoire  
3.4.2 L’étude des caractérisƟques du bâƟ tradiƟonnel et récent, la quesƟon des énergies renouvelables
3.4.3 Les caractérisƟques et enjeux environnementaux de la trame urbaine
3.4.4 Les énergies renouvelables
3.4.5 Synthèse : les enjeux issus du diagnosƟc environnemental 

4 L’état iniƟal de l’environnement 
4.1 Les données et l’état iniƟal de l’environnement 
4.2 L’évaluaƟon environnementale du projet iniƟal 
4.3 L’état iniƟal de l’environnement établi dans le cadre du PLUi  
4.4 Le plan d’Aménagement et de Développement Durable et le PSMV

5 Le projet urbain du PSMV 
5.1 L’esprit du projet urbain

5.1.1 Un objet fondateur du Site Patrimonial Remarquable : meƩre en oeuvre une vision d’ensemble de la protecƟon, 
de la valorisaƟon et de la gesƟon des patrimoines de la Cité de Saint-Emilion : bâƟ, paysages urbains, carrières, fossés 
5.1.2 Un fléchage prioritaire de l’acƟon publique pour l’avenir : maintenir et accroître la vie résidenƟelle dans la cité et 
réinterroger le modèle de développement tourisƟque
5.1.3 Un engagement sur la méthode : mener un grand projet de valorisaƟon et d’embellissement de la cité dans la tra-
diƟon des projets urbains de Saint-Emilion

5.2 Etat de la quesƟon 
5.2.1 L’antériorité des concepƟons urbaines 

5.3 RéalisaƟons récentes et projets 
5.4 Les huit axes du projet du PSMV (la traducƟon pour le PSMV) 
5.5 Les ouƟls réglementaires du PSMV au service du projet urbain 
5.6 Les recommandaƟons générales sur les espaces publics 
5.7 Les fiches espace public 
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6 Le fichier immeuble  
6.1 Les fiches d’immeuble à la parcelle 
6.2 Un bon taux de visite des immeubles pour une connaissance approfondie 
6.3 Les critères d’évaluaƟon et de conservaƟon 
6.4 Les prescripƟons sur les immeubles, annexe du règlement 
6.5 Le lien entre le plan et le fichier immeuble

7 Le plan, le règlement 
7.1 Le plan et la légende

7.1.1 ComposiƟon et actualisaƟon
7.1.2 Contenance et protecƟons 
7.1.3 La légende du plan 
7.1.4 Emplacements réservés

7.2 Le règlement
7.2.1 Règles générales applicables au territoire couvert par le PSMV
7.2.2 Règles parƟculières applicables au territoire couvert par le PSMV 

8 Le secteur d’orientaƟons d’aménagement et de programmaƟon
8.1 L’OAP sur la place Bouqueyre 

8.1.1 L’objecƟf de l’OAP
8.1.2 Modalités d’applicaƟon et de mise en oeuvre de l’OAP, médiaƟon
8.1.3 Les thémaƟques et principes développés : reconquérir de l’habitat et permeƩre l’implantaƟon d’un bâƟment rece-
vant du public

9 La compaƟbilité du projet de PSMV avec les autres documents d’urbanisme
9.1 La compaƟbilité du projet de PSMV avec le PADD
9.2 L’arƟculaƟon avec les autres disposiƟfs et documents d’urbanisme 

9.2.1 La compaƟbilité du PSMV avec le Document d’OrientaƟons et d’ObjecƟfs du Schéma de Cohérence Territoriale du 
Grand Libournais 
9.2.2 Le PSMV parƟe prenante du plan de gesƟon de 2013 du bien inscrit à au patrimoine mondial 
9.2.3 Le respect des objecƟfs de producƟon de logements

10 Le relai des autres ouƟls opéraƟonnels pour la mise en oeuvre du projet urbain du PSMV 
11 Les incidences du PSMV sur l’environnement 
11.1 Les apports de l’étude de révision du PSMV 
11.2 Le PPRMT en cours de réalisaƟon et le PSMV 
11.3 Les fiches développement durable

11.4 L’évaluaƟon environnementale du projet de PSMV 

✗ Pièce 2 : DiagnosƟcs – Annexe du rapport de présentaƟon  - 218 pages.
✗ Pièce 3 : Règlement  - 142 pages.
✗ Pièce 4 : Document graphique - Plan des catégories :

✔ Plan d’ensemble
✔ 4.1 ParƟe Nord
✔ 4.2 ParƟe Centre
✔ 4.3 ParƟe Sud

✗ Pièce 5 : Annexes au Ɵtre du code de l’urbanisme  - 19 pages.
✗ Pièce 6 : OrientaƟons d’aménagement t de programmaƟon  - 11 pages.
✗ Pièce 7 : RecommandaƟons sur les espaces publics  - 78 pages.
✗ Pièce 8: Fiches développement durable  - 23 pages.
✗Arrêtés et délibéraƟons
✗Avis des PPA
✗Avis de la CNPA
✗Avis de la CLSPR
✗Avis de l’autorité environnementale
✗Bilan de la concertaƟon
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Permanence Mairie de Saint-Emilion

Dossier soumis à Enquête Publique et registre

Hélène DURAND-LAVILLE
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ObservaƟons  et   remarques   de  la  Mme  La  Commissaire-enquêtrice  relaƟves  au  contenu  du  dossier
d’Enquête Publique

Le dossier soumis à enquête publique, dans  sa forme, ne fait pas l’objet de remarque : il est clair, complet et
structuré.

Sur le fond, je soumets une remarque à votre appréciaƟon :

• le rapport de présentaƟon souffre d’un manque cruel d’explicaƟon concernant les choix qui ont amené,
secteur par secteur, les rédacteurs de ce dossier à faire évoluer la limite entre la zone A et la zone B.

• Des zooms présentant les évoluƟons du zonage secteur par secteur avec des explicaƟons au cas par cas
seraient très uƟles à la bonne compréhension des ouƟls réglementaires mis en œuvre pour aƩeindre les
objecƟfs généraux fixés dans le cadre de ceƩe révision.

Par ailleurs, des observaƟons techniques ont été formulées par la Ville, concernant le contenu du dossier soumis à
Enquête Publique, notamment sur la forme qu’il serait souhaitable d’intégrer dans la version finale du dossier en
vue de son approbaƟon (Visite n°12 – V12).

⇒ Par conséquent, il serait souhaitable, avant de poursuivre la procédure que ce dossier soit repris sur l’ensemble
des points évoqués par Mme La Commissaire-Enquêtrice.

La procédure relaƟve à la mise en œuvre de la révision d’un PSMV

La procédure de révision doit être appliquée lorsque l’évoluƟon projetée porte aƩeinte à l'économie générale du
PSMV.
Elle peut s’entendre comme résultant : 

✗ d’une refonte, d’un ajout, d’un retrait ou d’un renforcement important de disposiƟons réglementaires

écrites de portée générale concernant l’ensemble du site patrimonial remarquable ou une ou plusieurs

zones ou catégorie d’immeubles ayant un impact significaƟf au regard du droit de propriété ;

✗ d’une évoluƟon de la classificaƟon (légende) ou du classement des immeubles ;

✗ de l’implantaƟon d’équipements d’infrastructure ou de superstructure importants, publics ou privés,

ayant pour objet ou pour effet de modifier la morphologie urbaine (Ɵssu bâƟ,  espaces urbains), le

patrimoine immobilier ou les espaces remarquables ou les foncƟons urbaines ;

✗ de l’aménagement réglementaire d’un cadre pré-opéraƟonnel en vue de la réalisaƟon d’une opéraƟon

d’aménagement  urbain  d’ensemble  (au  minimum  un  îlot)  ;  sont  parƟculièrement  concernées  les

opéraƟons de renouvellement urbain. 
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2 ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

 Procédure administraƟve

DésignaƟon du Commissaire-Enquêteur :

Suite  au courrier  du 27/10/2022 –  cf.  Annexe  7,  par lequel  Madame La Directrice Régionale des Affaires
Culturelles  demandait  la  désignaƟon d’un  commissaire  enquêteur,  afin de  conduire  une  enquête  publique,
conformément aux disposiƟons des arƟcles L.313-1,11 et R313-11 du code l'urbanisme et aux arƟcles L.123-1 et
suivants et R.123-1 et suivants du code de l'environnement, relaƟve à la révision du Plan de Sauvegarde et de Mise
en Valeur du site remarquable de SAINT-ÉMILION, j’ai été désignée en qualité de commissaire enquêtrice, par
décision n° E22000122/33, en date du  28/11/2022 –  cf. Annexe 8 de Madame la Présidente  du Tribunal
AdministraƟf de BORDEAUX, en vue de conduire ceƩe enquête publique.

Forme de l’enquête publique :

L’enquête publique est prescrite en applicaƟon des arƟcles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants du code
de l’environnement.

Maître d’œuvre :

Le  dossier  mis  à  l’enquête publique a  été  établi  par  l’Atelier LAVIGNE – sis 8, rue Duplaa – 64 000 PAU,
mandataire, Hadès- G.Duhamel – Otéis – R. Corbier Labasse.

 OrganisaƟon

Dès  ma  désignaƟon,  en  qualité  de  commissaire  enquêtrice,  par  Madame la Présidente  du Tribunal
AdministraƟf  de BORDEAUX, j’ai  pris  contact  par mail,  avec la DDTM de la Gironde, la  Communauté de
Communes du Grand Saint-Emilionnais  et  la  Mairie  de SAINT-ÉMILION afin notamment  de récupérer  le
dossier à soumeƩre à l’enquête publique et afin de fixer les dates de mes permanences en Mairie de SAINT-
ÉMILION.

Ces dates ont été fixées par mail avec  M. Marc De Folmont, Service des Procédures Environnementales /
DUP et  ExppropriaƟons /  DDTM de la  Gironde et  Madame Valérie  BARGE,  Directrice  Générale  Adjointe
Aménagement du Territoire de la Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais.
Lors de ces contacts, il s’est également agi d’organiser l’enquête au niveau procédural parƟculièrement :
 le calendrier des permanences,
 la formalisaƟon de l’affichage et des paruƟons dans la presse,
 l’ouverture  et  tenue  du  registre  d’enquête à la Mairie de SAINT-ÉMILION,
 les étapes et limites du dialogue, PV de synthèse/réponses du Maître d’ouvrage,
 les manières d’éviter les causes de contenƟeux possibles, en respectant les formes et les délais imposés

par la procédure réglementaire.

Je  me suis  également rendue à la  Cité  AdministraƟve de Bordeaux,  à  deux reprises,  les  16/12/2022 et
11/01/2023, la première fois pour signer le registre d’Enquête Publique et la seconde fois pour récupérer le
dossier d’enquête publique.

Lors de ma première permanence, et préalablement à l’ouverture de celle-ci, j’ai été reçue par M. Le Maire
de SAINT-ÉMILION également Président de la Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais, puis
j’ai rencontré successivement :

Hélène DURAND-LAVILLE
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✗ Mme Valérie  BARGE,  Directrice Générale Adjointe Aménagement du Territoire  Communauté de
Communes du Grand-Saint-Emilionnais. Nous avons fait un point technique sur le dossier soumis à
Enquête Publique.

✗ M. Frédéric SIEST, Chargé de mission Urbanisme, Ville de SAINT-ÉMILION, pour évoquer le contenu
du dossier soumis à enquête publique. 

 Déroulement de la procédure

Avis de la MRAe, de la CLSPR, de la CNPA et des Personnes Publiques Associées

L’autorité  environnementale  –  Mission  Régionale  d’Autorité  environnementale  (MRAe)  de  Nouvelle-
Aquitaine - a décidé le 28 Janvier 2022, après examen au cas par cas  du dossier, de ne pas le soumeƩre à
évaluaƟon environnementale.

La Commission Locale du Site Patrimonial Remarquable – CLSPR - a rendu un avis favorable sur ce dossier le
08 Février 2022.

La Commission NaƟonale du Patrimoine et de l’Architecture – CNPA - a rendu un avis favorable à l’unanimité
sur ce dossier le 17 Mars 2022.

Le dossier de révision du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur de SAINT-ÉMILION, a été soumis pour avis
aux Personnes Publiques Associées.  Seule la Chambre des MéƟers et de l’ArƟsanat (courrier en date du
30/06/2022)  a  répondu en demandant que soit  réexaminée la  délimitaƟon du secteur B et  le  point  du
règlement (arƟcle 2-OccupaƟons et uƟlisaƟons du sol interdites).

Arrêté d’enquête :

L’enquête publique a été prescrite par Arrêté de Madame La Préfète de la Gironde en date du 07 Décembre
2022 - cf. Annexe  6.

Elle s’est déroulée du 09/01/2023 au  10/02/2023 inclus.

Publicité officielle

L’avis d’enquête a été inséré sur les journaux « Courrier Girondin » et « Sud-Ouest » dans leurs édiƟons
respecƟves du 24 Décembre 2022 et du 13 Janvier 2023  - cf. Annexe  9

L’avis d’enquête a été de surcroît affiché à la Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais dans
les emplacements prévus à cet effet, ainsi qu’en face de la porte d’entrée de la Mairie sur les panneaux
d’affichage officiel desƟnés à cet effet et dans le hall d’entrée de la mairie de SAINT-ÉMILION :
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Affichages à la Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais

Affichages à la Mairie de SAINT-ÉMILION

Hélène DURAND-LAVILLE
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M. Le Maire de SAINT-ÉMILION a par ailleurs annoncé le déroulement de ceƩe enquête publique lors de ces
vœux à la populaƟon début janvier 2023,

Enfin,  l’annonce  de  ceƩe  enquête  publique  ainsi  que  la  possibilité  de  consulter  et  de  télécharger  les
documents du dossier était proposée sur les sites web de la Communauté de Communes du Grand Saint-
Emilionnais et sur celui de la Ville de SAINT-ÉMILION.
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Hélène DURAND-LAVILLE

   04/03/2023 - Page 19



RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Extrait du site de la Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais

Extrait du site de la Ville de SAINT-ÉMILION
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Dossier en consultaƟon du public

Pendant la durée de l’enquête, un exemplaire du dossier d’enquête publique ainsi qu’un registre d’enquête
étaient à la disposiƟon du public, à l’hôtel de Ville de la Commune de SAINT-ÉMILION.

De plus, dès le 09 Janvier 2023 à 9h00, les détails du déroulement de l’Enquête Publique étaient en ligne sur

le site de la Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais et sur le site de la  Ville de SAINT-

ÉMILION.

Le dossier comportait les éléments énumérés ci-dessus page 12 (paragraphe « ComposiƟon du dossier ») et
pouvait être téléchargé.

Permanences de Mme la Commissaire enquêtrice

Je  me  suis  tenue  à  la  disposiƟon  du  public  pour  toute  quesƟon,  renseignement,  observaƟon,  avis,
proposiƟon et contre-proposiƟon lors de mes cinq permanences à la mairie de SAINT-ÉMILION aux dates
suivantes :

 le Lundi  09 Janvier 2023 de 09h30 à 12h00,
 le Samedi 14 Janvier 2023 de 9h30 à 12h00,
 le Vendredi 20 Janvier 2023 de 14h00 à 17h00,
 le Jeudi 02 Février 2023 de 09h30 à 12h00,
 le Vendredi 10 Février 2023 de 14h00 à 17h00.

J’ai bénéficié de la mise à disposiƟon d’un espace confortable et correctement équipé (Salle du Conseil
Municipal), dans lequel j’ai tenu mes permanences qui se sont déroulées en bonne intelligence et sans
incident.

Permanence Mairie de Saint-Emilion

Hélène DURAND-LAVILLE
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Le registre d’enquête a été ouvert le 09 Janvier 2023 à 09h30, côté et paraphé par moi-même ainsi que par
M.  le  Président  de  la  Communauté  de  Communes  du  Grand  Saint-Emilionnais,  à  la  mairie  de  SAINT-
ÉMILION. Il a été clos, après la clôture de l’enquête, par mes soins ainsi que ceux de M. Le Président de la
Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais le 10 Février 2023 à 17h00.
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3 DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

A la clôture de l’enquête publique, celle-ci a  suscité 12 visites du public, le dépôt d’1 courrier, l’envoi de 3
mails et la rédacƟon d’1 observaƟon sur le registre d’enquête publique dont le détail figure ci-dessous.

Bilan des observaƟons enregistrées :

ObservaƟons Visite Registre Courrier Mail

Mme  et M. CLEMENTE Maryse et Jacques - V1 X

Mme JEAN Marie-Pierre - V2 X

M . EXARTIER Francis - V3 X

Mme et M. PROUET Marie-Noëlle et Gérard – V4 et

M1
X X

Mme CERIEZ Delphine - V5 X

Mme AUGARDE ChrisƟna - V6 X

Mme GEONGET Camille - V7 X

Mme VAUTHIER Catherine - V8 X

Mme et M. LUCU  Mireille et Pierre  - R1 et V11 X X

Mme LA PLANT Lisa et M. BOLGER Stephen – M2, L1

et V9
X X X

Me BAULIMON Arnaud pour le compte de  M.

VAUTHIER Alain  -  M3
X

Mme TAMBOURA  Aminata  - EPF - V10 X

M. SIEST  Frédéric – Ville de Saint-Emilion  - V12 X

J’ai transmis le 14/02/2023 (par envoi par mail à la DDTM de la Gironde, à la Communauté de Communes
du Grand Saint-Emilionnais, à la DRAC et à la Commune de SAINT-ÉMILION) mon procès-verbal de synthèse -
cf. Annexe 10.

 ObservaƟons du  public et analyse de la commissaire enquêtrice suite aux observaƟons du public et 

aux réponses apportées par le Maître d’Ouvrage

ObservaƟons recueillies lors de ma permanence 1 du lundi 09 Janvier 2023 de 9h30 à 12h00 à la Mairie de
SAINT-ÉMILION :

Point sur le registre d’enquête : le registre était vide en début de permanence.

Point sur les observaƟons par mail ou par courrier : pas d’observaƟon.
=> CeƩe permanence n’a fait l’objet d’aucune visite.

En début de permanence, j’ai  été reçue par M. Le Maire de SAINT-ÉMILION également Président de la
Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais, puis j’ai rencontré successivement :

Hélène DURAND-LAVILLE
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✗ Mme Valérie  BARGE,  Directrice Générale Adjointe Aménagement du Territoire  Communauté de
Communes du Grand-Saint-Emilionnais. Nous avons fait un point technique sur le dossier soumis à
Enquête Publique.

✗ M. Frédéric SIEST, Chargé de mission Urbanisme, Ville de SAINT-ÉMILION, pour évoquer le contenu
du dossier soumis à enquête publique. 

ObservaƟons recueillies lors de ma permanence 2 du samedi 14 Janvier 2023 de 9h30 à 12h00 à la Mairie de
SAINT-EMILION :

Point sur le registre d’enquête : le registre était vide en début de permanence.

Point sur les observaƟons par mail ou par courrier : pas d’observaƟon.
=> CeƩe permanence a fait l’objet de 2 visites – V1 et V2.

Visite n°1 – V1 – Mme et M. CLEMENTE Maryse et Jacques

Habitants de SAINT-EMILION

Ils précisent, en préambule, habiter à environ 100 mètres du projet de pôle médical faisant l’objet d’une

OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon dans le  cadre du dossier  de PSMV soumis à enquête

publique.

Ils  indiquent  ne  penser  que  du  bien  de  ce  projet :  ils  sont  favorables  à  encourager  l’installaƟon  d’une

nouvelle généraƟon de médecins disposant d’un ouƟl de travail moderne et adapté.

La pharmacie est actuellement dans un local qui n’est plus aux normes, cela doit changer.

De plus, sur la parƟe Sud du Bourg ancien de SAINT-ÉMILION, il n’y a plus rien.

Le denƟste de SAINT-ÉMILION est décédé, il faut aujourd’hui aller à Libourne pour les soins dentaires.

Si ce pôle médical voit le jour, nous pourrons aller chez le médecin à pied ! 

Par ailleurs, ce projet embellira le Sud du Bourg.

Mme et M. CLEMENTE prennent connaissance des pièces 6 et 7 du dossier soumis à enquête publique et

soulignent que le travail engagé sur l’embellissement des espaces publics est une démarche intéressante.

Ils expriment leur saƟsfacƟon quant à l’évoluƟon des espaces publics dans le Bourg de SAINT-ÉMILION.

Ils concluent leur visite en indiquant que ce projet est une bonne nouvelle dans un contexte où ils souffrent,

du fait de l’emplacement de leur habitaƟon et de la très forte fréquentaƟon tourisƟque de SAINT-ÉMILION,

de  beaucoup  de  contraintes :  livraisons  très  tôt,  ramassage  des  ordures  ménagères,  touristes  intrusifs,

marché ….

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Mme le Commissaire-Enquêteur acte l’avis favorable au projet de M. et Mme CLEMENTE et des arguments qui

accompagnent cet avis.

Visite n°2 – V2 – Mme JEAN Marie-Pierre

Habitante de SAINT-HIPPOLYTE (commune voisine)

Elle indique être très favorable au projet de pôle médical faisant l’objet d’une OrientaƟon d’Aménagement et

de ProgrammaƟon dans le cadre du dossier de PSMV soumis à enquête publique.
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Son médecin généraliste, M. MANUEL, est un médecin de SAINT-ÉMILION, âgé qui va probablement bientôt

prendre sa retraite. Il faut donc proposer une nouvelle soluƟon pour la praƟque médicale à SAINT-ÉMILION

et ce projet y répond.

Mme JEAN a ses habitudes à SAINT-ÉMILION  concernant d’une part son médecin généraliste et d’autre part

sa pharmacie. Elle appelle de ses vœux la réalisaƟon rapide de ce projet médical.

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Mme le Commissaire-Enquêteur acte l’avis favorable au projet médical  de Mme JEAN et des arguments qui

accompagnent cet avis.

ObservaƟons recueillies lors de ma permanence 3 du vendredi 20 Janvier de 14h00 à 17h00 à la Mairie de
SAINT-ÉMILION :

Point sur le registre d’enquête : le registre était vide en début de permanence.

Point sur les observaƟons par mail ou par courrier : pas d’observaƟon.
=> CeƩe permanence a fait l’objet de 3 visites – V3 à V5.

Préalablement à l’ouverture de ceƩe permanence, M. Frédéric SIEST, m’a indiqué qu’il avait constaté que la
pièce n°3 du dossier  – Règlement comportée des erreurs dans le  tableau inƟtulé  « Liste  des éléments
intérieurs parƟculiers protégés dans les immeubles dont les parƟes extérieures sont protégées », à parƟr de
la page 90 de ce document. Il  y a en effet, sur certains immeubles une absence de concordance entre
l’adresse postale et les références cadastrales (exemple : la parcelle AP309 ne correspond pas au 7, rue du
Marché mais aux 9 et 9bis rue du Marché).

Remarque de Mme  la Commissaire enquêtrice : 

II est important de vérifier la concordance entre l’adresse postale et les références cadastrales proposées

dans la Pièce 2-Règlement (Tableaux en Annexes 2, 3, 4 et 5) du dossier pour une complète clarté dans la

compréhension du règlement.

Il interroge également Mme La Commissaire-Enquêtrice sur les obligaƟons voire exigences réglementaires
thermiques (RT) des immeubles existants en SPR-PSMV (isolaƟon par l'extérieur est impossible en SPR-
PSMV). En effet, en se basant sur le RT actuel, les biens peuvent être catégorisés classe G et non louables
aux parƟculiers. Est-ce que des condiƟons permeƩent de déroger à la RT ? 

Réponse de  M.  l’Architecte  des  BâƟments  de  France  (dans  le  cadre  de  sa  réponse  au  procès-verbal  de

synthèse)  : 

Si la mise en place d’isolaƟon thermique par l’extérieur n’est évidemment pas de mise en site patrimonial
remarquable,  il  est  toutefois  possible  d’améliorer  les  performances  thermiques  du  bâƟ  tradiƟonnel  le
composant.
Par exemple, l’arƟcle 11.2.1.c du règlement autorise pour les architectures à pans de bois de remplacer leur
remplissage par des maçonneries isolantes et  respirantes :  torchis,  hourdage à base de chaux,  liège ou
chanvre.
Pour les quelques cas de bardage en bois extérieur de façade, l’arƟcle 11.2.1.g autorise la mise en oeuvre
d’isolant  mince  permeƩant  d’améliorer  la  performance  thermique  de  l’immeuble  sans  créer
d’encorbellement. 
L’arƟcle 11.2.1.i précise que toutes les menuiseries extérieures doivent être conservées sauf état de vétusté
avéré. Si à la vue des documents transmis leur changement était finalement autorisé, il faudrait alors veiller à
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ce que les nouvelles menuiseries soient réalisées en bois et reprennent le même dessin que les anciennes :
parƟƟon des vantaux en peƟts carreaux, peƟts bois avec moulures saillantes. Dans ce cas, l’emploi de double
vitrage mince ou de vitrage feuilleté isolant est autorisé. Concernant les charpentes, l’arƟcle 11.2.2.a sƟpule
que lorsque le comble n’est pas aménagé, l’isolaƟon de l’immeuble est réalisée sur le plancher du comble, la
venƟlaƟon dudit comble étant alors maintenue.

Enfin, il indique que des parƟculiers sont venus consulter le dossier au service urbanisme de la Ville mais
qu’ils n’ont pas souhaité laisser de message sur le registre, ni remeƩre un courrier.

Visite n°3 – V3 – M . EXARTIER Francis

Habitant de SAINT-EMILION

Il indique, en préambule, qu’il fut coiffeur dans le bourg de SAINT-ÉMILION. Il est aujourd’hui à la retraite. Il

souligne  que  le  projet  de  pôle  médical  faisant  l’objet  d’une  OrientaƟon  d’Aménagement  et  de

ProgrammaƟon dans le cadre du dossier de PSMV soumis à enquête publique est un très beau projet auquel

il est très favorable.

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Mme le Commissaire-Enquêteur acte l’avis favorable au projet médical de M. EXARTIER.

=>  Mme et M. PROUET Marie-Noëlle et Gérard ouvrent la porte de la permanence et M. EXARTIER  leur

propose de s’associer à lui, ce qu’ils acceptent. Je les reçois donc, à parƟr de ce moment là, tous les trois en

même temps.

Visite n°4 – V4 – Mme et M. PROUET Marie-Noëlle et Gérard

Habitants de SAINT-ÉMILION

cf. Mail  - M1

Mme PROUET précise, en préambule, qu’elle fut pharmacienne à SAINT-ÉMILION, et qu’elle est aujourd’hui à

la retraite.

M. et Mme PROUET indiquent qu’ils sont très favorables au  projet  de pôle médical faisant l’objet d’une

OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon dans le  cadre du dossier  de PSMV soumis à enquête

publique. Ils émeƩent une réserve sur l’emplacement choisi pour développer ce projet, qu’ils trouvent un

peu excentré. Le choix du Parc Gadet, au Nord du Bourg, aurait, par exemple était plus judicieux.

Ils appellent de leurs vœux ce projet depuis longtemps : les médecins actuels sont âgés et vont prendre leur

retraite.

M. et Mme PROUET, ainsi que M. EXARTIER, précisent que les commerçants n’ont jamais été très aidés à

SAINT-ÉMILION. Ils rappellent cependant combien ils aiment leur commune !

Le projet tel que proposé ne sera pas réalisé avant 2 ou 3 ans : c’est long ! C’est ainsi dommage que ce projet

soit si tardif et n’est pas été mieux anƟcipé.

M. et Mme PROUET indiquent que s’il n’y a plus d’équipements et de commerces du quoƟdien, ils prévoient

de quiƩer le village.
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Il faudrait, peut-être, accueillir de nouveaux habitants à l’année dans le Bourg, mais nous sommes conscients

que c’est très difficile de faire revenir des habitants. Le Bourg SAINT-ÉMILION est en train de devenir « un

parc d’aƩracƟon » !

Pour ramener quelques nouveaux habitants, il faut, au minimum proposer une offre médicale et de santé.

Les anciens habitants de SAINT-ÉMILION n’ont plus les moyens de rester dans le centre-bourg à l’année. Ils

ne  sont  pas  remplacés  car  il  est  difficile  de  vivre  dans  le  bourg  de  SAINT-ÉMILION :   bâƟments  peu

ensoleillés, touristes intrusifs (notamment sur le domaine privé), peu de logements avec jardin, … Il n’y a plus

de commerces tradiƟonnels dans le Bourg.

Les remarques / quesƟons suivantes sont formulées :

✗ Concernant la rue de la PeƟte Fontaine : pourquoi, il y a un décroché du poinƟllé mauve entre la zones

A et B ?

✗ Concernant le staƟonnement, le parking des douves réservé aux employés sera-t-il remis en service ?

✗ Il manque une jusƟficaƟon précise des évoluƟons du trait séparant les zones A et B, secteur par secteur.

Réponse / Remarque de Mme  la Commissaire enquêtrice : 

Concernant les limites entre les zones A et B, Mme La Commissaire-Enquêtrice a sollicité un  avis technique à la

Communauté de Communes, ne trouvant de jusƟficaƟons précises, secteur par secteur, dans le dossier soumis à

Enquête Publique : cf. réponse technique  - cf. Annexe 12.

Concernant le parking des douves, Mme La Commissaire-Enquêtrice a sollicité une réponse dans le cadre de son

procès-verbal de synthèse. M. L’Architecte des BâƟment de France a répondu que la quasi-totalité des anciennes

douves étant protégée au Ɵtre des monuments historiques, leur uƟlisaƟon en aire de staƟonnement n’a pas

vocaƟon  à  être  pérennisée.  Il  s’agit  plutôt  d’accompagner  leur  changement  d’usage  et  leur  transformaƟon

progressive en prairie enherbée.

=> M. EXARTIER  se reƟre.

M. et Mme PROUET demandent des explicaƟons précises jusƟfiant le passage de leur patrimoine de la zone

A à  la  zone  B,  bien  plus  contraignante.  Pour  cela,  ils  indiquent  qu’ils  vont  transmeƩre  un  mail  précis

indiquant le lieu qui les concerne.

Hélène DURAND-LAVILLE
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Mme  PROUET  souligne,  en  conclusion,  qu’il  serait  perƟnent  de  prévoir  un  lieu  de  transiƟon  entre

aujourd’hui et l’ouverture du nouveau pôle médical pour loger de manière adaptée les nouveaux médecins

qui vont arriver sur le territoire.

Réponse / Remarque de Mme  la Commissaire enquêtrice : 

Comme évoqué ci-dessus, concernant les limites entre les zones A et B, Mme La Commissaire-Enquêtrice a

sollicité un  avis technique à la Communauté de Communes, ne trouvant de jusƟficaƟons précises, secteur par

secteur, dans le dossier soumis à Enquête Publique : cf. réponse technique  - cf. Annexe 12.

La quesƟon d’une réflexion sur un lieu de transiƟon entre aujourd’hui et l’ouverture du nouveau pôle médical pour

loger de manière adaptée les nouveaux médecins qui vont arriver sur le territoire a été soumise à la Communauté

de Communes et la Commune dans le cadre du procès-verbal de synthèse par Mme La Commissaire-Enquêtrice.

Cela n’a pas donné lieu à une réponse.

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Mme le Commissaire-Enquêteur acte l’avis favorable au projet médical de M. et Mme PROUET, leur réserve

concernant le choix du  lieu d’implantaƟon de ce projet et les arguments favorables qui accompagnent cet avis.

Visite n°5 – V5 – Mme CERIEZ Delphine

Elle précise, en préambule, qu’elle est pharmacienne dans le Bourg de SAINT-ÉMILION.
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Elle rêve du projet  de pôle médical faisant l’objet d’une OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon

dans le cadre du dossier de PSMV soumis à enquête publique  depuis au moins 9 ans. Elle indique que le

village va avoir un problème, assez rapidement, avec des médecins aujourd’hui vieillissants.

Elle précise qu’il est important que ce nouveau lieu médical soit facile d’accès.

Actuellement, rue Guadet, il n’y a pas de staƟonnement et sa pharmacie ne bénéficie d’aucune proximité

avec les cabinets des médecins.

Elle souligne l’intérêt de ce projet de permeƩre la créaƟon d’un pôle de santé avec des staƟonnements. Les

jeunes médecins aspirent à des organisaƟons en groupe, à plusieurs (pour les congés, les remplacements,

etc …). Elle souhaite être avec les médecins et la situaƟon proposée dans le Bourg de ce nouvel équipement

est  intéressante.  Il  faudra un local  adapté à la vaccinaƟon et  à  l’accueil  des paƟents dans le cadre des

nouvelles aƩribuƟons des pharmaciens.

Elle exprime cependant une inquiétude :  si  les  médecins actuels  quiƩent leur  poste avant la  réalisaƟon

concrète de ce projet, qu’est-il prévu ? Comment cela va-t-il se passer ? CeƩe période de 2 à 3 ans est très

inquiétante.

Réponse / Remarque de Mme  la Commissaire enquêtrice : 

La quesƟon d’une réflexion sur la gesƟon de la période d’aƩente avant l’ouverture du nouveau pôle médical a été

soumise à la Communauté de Communes et la Commune dans le cadre du procès-verbal de synthèse par Mme La

Commissaire-Enquêtrice. Cela n’a pas donné lieu à une réponse.

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Mme le Commissaire-Enquêteur acte l’avis très favorable au projet médical de Mme CERIEZ et les arguments

favorables qui accompagnent cet avis.

ObservaƟons recueillies lors de ma permanence 4  du jeudi 02 Février 2023 de 09h30 à 12h00 à la Mairie de
SAINT-EMILION :

Point sur le registre d’enquête : le registre était vide en début de permanence.

Point sur les observaƟons par mail ou par courrier : 1 mail transmis à Mme La Commissaire-Enquêtrice par
Mme et M. PROUET via le Mairie de SAINT-ÉMILION en date du 25 Janvier 2023 – M1.
=> CeƩe permanence a fait l’objet de 3 visites – V6 à V8 et de la récepƟon d’1 mail - M1.

Mail n°1 – M1 – Mme et M. PROUET Marie-Noëlle et Gérard - cf. Annexe 13.

Habitants de SAINT-ÉMILION

cf. Visite  - V4

Ce mail est à meƩre en lien avec l’observaƟon émise dans le cadre de la visite n°4 – V4.

Mme et M. PROUET, suite à leur visite lors de la permanence n°3, portent à la connaissance de Mme La

Commissaire-Enquêtrice un mail récapitulant 3 observaƟons :

1. Pourquoi la zone concernant leur patrimoine bâƟ est passée de la zone A à la zone B ?

2. Ils demandent la correcƟon d’une erreur matérielle dans la pièce n°3 – Règlement.

3. Pourquoi il y a un décrochage de la limite entre les zones A et B dans la rue de la PeƟte Fontaine alors

qu’il y a des habitaƟons ?

Hélène DURAND-LAVILLE
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Réponse / Remarque de Mme  la Commissaire enquêtrice : 

Comme évoqué ci-dessus, concernant les limites entre les zones A et B, Mme La Commissaire-Enquêtrice a

sollicité un avis technique à la Communauté de Communes, ne trouvant de jusƟficaƟons précises, secteur par

secteur, dans le dossier soumis à Enquête Publique : cf. réponse technique  - cf. Annexe 12.

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Mme le Commissaire-Enquêteur valide le parƟ pris concernant la délimitaƟon entre zones A et B qui s’appuie sur la

logique suivante : sont portés en zone B les parcelles et immeubles dont les rez-de-chaussées n’ont pas ou

n’avaient  pas  été  transformés en  local  arƟsanal  ou  commercial  ou  de  restauraƟon lors  de l’élaboraƟon du

document graphique soumis à enquête publique. Si la situaƟon a changé entre ceƩe élaboraƟon et aujourd’hui,

elle préconise qu’elle soit prise en compte avant approbaƟon du document, dans un soucis d’équité.

En effet, l’objecƟf poliƟque poursuivi par la collecƟvité et évoqué en début de rapport est d’étendre la zone B pour

favoriser l’accueil de nouveaux logements et donc de nouveaux habitants en lieu et place d’acƟvités en lien avec

l’aƩracƟvité  tourisƟque de  SAINT-ÉMILION qui  créent  peu de  plus-value  pour  les  habitants  permanents.  La

Communauté de Communes, en réponse au procès-verbal de synthèse, répond en ce sens : les modificaƟons de

tracés secteurs A/B ont pour but de protéger les immeubles encore préservés à ce jour et non transformés en

commerces en rez-de-chaussée. Cela va dans le sens de la volonté poliƟque de privilégier l'habitat.

Ainsi, il conviendra d'expliquer cela de manière plus explicite dans le rapport de présentaƟon.

Visite n°6 – V6 – Mme AUGARDE ChrisƟna

Habitante de SAINT-ÉMILION

Avec sa famille, elle a fait le choix de s’installer à SAINT-ÉMILION il y a 7 ans et demi.

Sa  visite  concerne  le  projet  de  pôle  médical  faisant  l’objet  d’une  OrientaƟon  d’Aménagement  et  de

ProgrammaƟon dans  le  cadre  du dossier  de  PSMV soumis  à  enquête  publique.  Son époux  n’a  plus  de

médecin généraliste depuis 3 ans : c’est aujourd’hui compliqué de trouver un médecin traitant.

Elle est très favorable à ce projet et à l’idée que SAINT-ÉMILION soit une ville adaptée à la vie à l’année, le

village étant devenu un village musée.

Ce  projet  est  l’opportunité  de  voir  arriver  de  nouveaux  médecins  et  de  renforcer  une  vie  de  village

(boulanger, boucher, écoles, etc …).

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Mme le Commissaire-Enquêteur acte l’avis très favorable au projet médical de Mme AUGARDE et les arguments

favorables qui accompagnent cet avis.
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Visite n°7 – V7 – Mme GEONGET Camille

Étudiante DU Carrière Territoriale en milieu rural et en stage à la Ville de SAINT-ÉMILION

Elle précise être en stage durant 4 mois, de Janvier à Avril 2023, à la Mairie de SAINT-ÉMILION. 

Elle échange avec Mme La Commissaire-Enquêtrice sur la foncƟon et la mission de Commissaire-Enquêteur

et consulte le dossier soumis à enquête publique.

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Sans objet.

Visite n°8 – V8 – Mme VAUTHIER Catherine

Habitante de SAINT-ÉMILION

Elle  précise  avoir  consulté  rapidement  le  dossier  via  internet  et  avoir  téléchargé  le  dossier.  Elle  est

également venue consulter le dossier le mardi 31 Janvier 2023 à la Mairie.

Elle demande des précisions concernant la légende du zonage, notamment concernant le logo M et les

numéros sur les bâƟments.

Elle évoque un cas parƟculier : l’étoile sur la parcelle A71, rue de la Liberté.

Elle souhaiterait pouvoir disposer des Fiches Immeubles des immeubles dont elle est propriétaire. 

Mme Catherine VAUTHIER souhaiterait que les Fiches Immeubles soient consultables par les propriétaires

concernés.

Par ailleurs, elle fait une remarque de forme : il  serait souhaitable de représenter les passages d’eau de

manière différente du moƟf qui sépare – trait en poinƟllé - les zones A et B => c’est un peu troublant que ce

soit le même poinƟllé.

Réponse / Remarque de Mme  la Commissaire enquêtrice : 

Concernant  les  Fiches  Immeubles,  elles  ne sont  pas  consultables  par  les  propriétaires  concernés.Ces  fiches

consƟtuent une base de données accessibles par la CollecƟvité, par le service instructeur et la DRAC. Ce document

comporte des éléments visuels principalement (photos et extrait du cadastre et du cadastre napoléonien) mis à

disposiƟon des services instructeurs. Ces fiches ne sont pas consultables par les parƟculiers propriétaires.

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Mme La Commissaire-Enquêtrice valide la demande de clarificaƟon de Mme VAUTHIER, qui permeƩra une

lecture plus facile du plan :  modifier la représentaƟon des passages d’eau pour qu’elle soit différente du

moƟf qui sépare – trait en poinƟllé - les zones A et B.

Avis favorable.
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ObservaƟons recueillies lors de ma permanence 5 du vendredi 10 Février 2023 de 14h00 à 18h00 à la Mairie
de SAINT-ÉMILION :

Point sur le registre d’enquête : le registre comporte une observaƟon portée par Mme et M. LUCU Mireille et

Pierre  – R1 -  en début de permanence.

Point sur les observaƟons par mail ou par courrier : 2 mails transmis à Mme La Commissaire-Enquêtrice par
M. BOLGER Stephen  via la DDTM en date du 08 Février 2023, via le Mairie de SAINT-ÉMILION en date du 06
Février – M2 et Me BAULIMON Arnaud, avocat, via le Mairie de SAINT-ÉMILION en date du 09 Février – M3.
=> CeƩe permanence a duré une heure de plus que prévue iniƟalement afin que chaque parƟcipant puisse
intervenir dans de bonnes condiƟons et a fait l’objet de 4 visites – V9 à V12 et du dépôt d’1 courrier – L1.

ObservaƟon registre n°1 – R1 – Mme et M. LUCU Mireille et Pierre - cf. Annexe 14.

Habitants de SAINT-ÉMILION

CeƩe observaƟon est à meƩre en lien avec l’observaƟon émise dans le cadre de la visite n°11 – V11.

Mme et M. LUCU font trois remarques :

1- Ils déplorent que les espaces verts et arborés soient très rares à SAINT-ÉMILION.

2- Ils soulignent la fragilité des carrières et les risques induits pour les construcƟons situés à leurs abords.

3- Ils déplorent la destrucƟon d’un espace voué aux acƟvités physiques et sporƟves (situé en dehors du

périmètre du PSMV).

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Cf. Avis émis dans le cadre de la Visite n°11 – V11 ci-dessous.

Visite n°9 – V9 –– M. BOLGER Stephen 

cf. Mail n°2 – M2 - cf. Annexe 15.

cf. Courrier n°1 – L1 - cf. Annexe 16.

Habitant de SAINT-ÉMILION

Ce mail est à meƩre en lien avec l’observaƟon émise dans le cadre de la visite n°9– V9 et le courrier n°1 - L1.

En préambule,  il  remet  un  courrier  rédigé  par  Mme LA PLANT Lisa  et  M.  BOLGER Stephen à  Mme La

Commissaire-Enquêtrice – L1.

Ensuite, il demande à vérifier quel était et quel est, dans le cadre du PSMV révisé, le zonage des parcelles

dédiées au projet médical : après vérificaƟon le zonage ne change pas, il s’agit d’un classement en zone A.

Il explique par ailleurs, qu’il est en cours de cession de sa résidence principale située dans la parƟe Sud du

Bourg de SAINT-ÉMILION (propriété cadastrée AR248, 249 et 250).Il demande dans ce cadre quels sont les

arguments qui jusƟfient un passage de zone A à zone B de son bien dans le cadre de la révision du PSMV. Il

n’a pas trouvé d’explicaƟon détaillée dans le dossier soumis à enquête publique.

De plus, il précise avoir un projet d’achat d’une résidence principale dans SAINT-ÉMILION dans un secteur

classé en zone B.
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=>  Mme BARGE Valérie étant présente à la Mairie, à la demande de M. BOLGER Stephen, elle s’associe à

notre entreƟen.

Il demande pourquoi le PSMV révisé n’indique pas clairement que, en tant que propriétaire d’une résidence

principale, il est possible de louer son bien au maximum 120 nuits par an en logement meublé comme le

prévoit la loi  Elan et l’arƟcle L.321-1-1 du code du Tourisme ?

Il précise que ses futurs acquéreurs souhaitent pouvoir louer au maximum 120 nuits par an leur résidence

principale en logement meublé. Si la vente devait échouer à cause du manque de clarté sur ce point, ce

serait très impactant pour M. BOLGER.

Mme BARGE propose d’interroger le conseil juridique de la Communauté de Communes sur ce point.

D’autre part, il demande pourquoi leur bien, aujourd’hui en vente, est passé de zone A à zone B ? Il souhaite

que ce bien soit maintenu en zone A.

Enfin, il indique que c’est irraƟonnel, selon lui, d’interdire le changement de desƟnaƟon des bâƟments de

manière définiƟve (ce qui est le cas en zone B).

Réponse / Remarque de Mme  la Commissaire enquêtrice : 

Concernant la locaƟon d’une résidence principale en meublé sur un temps restreint, le PSMV n’a pas vocaƟon à se

soucier de cela, à parƟr du moment où le propriétaire est résident principal et qu'il respecte les termes de la

loi.

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Mme le Commissaire-Enquêteur valide le parƟ pris concernant la délimitaƟon entre zones A et B qui s’appuie sur la

logique suivante : sont portés en zone B les parcelles et immeubles dont les rez-de-chaussées n’ont pas ou

n’avaient  pas  été  transformés en  local  arƟsanal  ou  commercial  ou  de  restauraƟon lors  de l’élaboraƟon du

document graphique soumis à enquête publique. Si la situaƟon a changé entre ceƩe élaboraƟon et aujourd’hui,

elle préconise qu’elle soit prise en compte avant approbaƟon du document, dans un soucis d’équité.

En effet, l’objecƟf poliƟque poursuivi par la collecƟvité et évoqué en début de rapport est d’étendre la zone B pour

favoriser l’accueil de nouveaux logements et donc de nouveaux habitants en lieu et place d’acƟvités en lien avec

l’aƩracƟvité  tourisƟque de  SAINT-ÉMILION qui  créent  peu de  plus-value  pour  les  habitants  permanents.  La

Communauté de Communes, en réponse au procès-verbal de synthèse, répond en ce sens : les modificaƟons de

tracés secteurs A/B ont pour but de protéger les immeubles encore préservés à ce jour et non transformés en

commerces en rez-de-chaussée. Cela va dans le sens de la volonté poliƟque de privilégier l'habitat.

Elle émet donc un avis favorable au mainƟen du classement proposé en zone B.

Il conviendra cependant d'expliquer cela de manière plus explicite dans le rapport de présentaƟon.

Mail n°3 – M3 – Me BAULIMON Arnaud - cf. Annexe 17.

Pour le compte de  M. VAUTHIER Alain, habitant de SAINT-ÉMILION

Ce document, joint en annexe, comporte des observaƟons relaƟves au projet de pôle médical faisant l’objet

d’une  OrientaƟon  d’Aménagement  et  de  ProgrammaƟon  dans  le  cadre  du  dossier  de  PSMV  soumis  à

enquête publique.

Elles concernent :

Hélène DURAND-LAVILLE
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✗ la  propriété de ce bien et et les condiƟons de son acquisiƟon et du changement de statut de ceƩe

propriété devenue construcƟble,

✗ pourquoi ce bâƟment, alors qu’il est adossé aux anciennes forƟficaƟons de la Ville, n’est pas détruit ?

✗ il y a des incompaƟbilités entre ceƩe OAP et le projet d’aménagement et de développement durable du

PLUi approuvé le 1er Mars 2018.

Réponse / Remarque de Mme  la Commissaire enquêtrice : 

Concernant le premier point, la Ville n’est pas propriétaire des parcelles concernées par l’OAP. L’Établissement
Public Foncier Nouvelle Aquitaine – EPFNA - assure le portage du foncier concerné par le projet de pôle médical
faisant l’objet d’une OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon dans le cadre du dossier de PSMV soumis à
enquête publique, jusqu’en Janvier 2024 au minimum (un projet de prorogaƟon de ce portage est envisagé).
Une convenƟon tri-parƟte est en effet en cours d’exécuƟon entre l’EPFNA, la Communauté de Communes du
Grand Saint-Emilionnais et la Ville de SAINT-ÉMILION. Elle a été signée en Janvier 2019. Ce portage foncier a
été mis en place dans le cadre de la vente de la propriété (succession). 
Une prorogaƟon de la convenƟon tri-parƟte est envisagée car l’objecƟf est que l’EPFNA cède directement la
propriété foncière concernée par l’OAP à l’opérateur privé qui sera retenu pour porter le projet immobilier
qui accueillera le pôle médical.
Concernant le deuxième point, et en réponse à une sollicitaƟon de Mme La Commissaire-Enquêtrice dans le cadre
du procès-verbal de synthèse, M. L’Architecte des BâƟment de France a indiqué que la Maison Cassin ayant été
repérée au PSMV comme immeuble bâƟ dont les parƟes extérieures sont protégées, le porter à démolir aurait
été  en  contradicƟon avec  une telle  protecƟon.  Par  ailleurs,  dans  le  PSMV actuellement  opposable,  cet
immeuble n’est pas frappé d’une telle obligaƟon de démoliƟon. Par ailleurs, la Communauté de Communes a
ajouté que cet immeuble est classé en "bâƟ protégé à conserver, à restaurer et à meƩre en valeur" avec
éléments intérieurs parƟculiers au PSMV, il ne peut donc être démoli.
Concernant le troisième point, on peut opposer à l’argument évoqué dans le document transmis par Me
Baulimon que le PADD en page 15 indique également la volonté de s ‘appuyer sur une armature territoriale
forte et  indique que : « en ce qui  concerne l’organisaƟon du Grand Saint-Emilionnais,  dans un esprit  de
compaƟbilité avec les orientaƟons du SCoT du Grand Libournais,  il  s’agit d’inscrire un premier groupe de
communes comme le principal maillage du territoire : il  s’agit de Ste-Terre – St-Sulpice de Faleyrens –  St-
Emilion –  Montagne  –  Lussac  et  les  ArƟgues-de-Lussac.  Ces  communes  partagent  la  même vocaƟon  à
apporter des services et des équipements de proximité à l’ensemble du territoire. Dans les années à venir, ce
rôle doit être renforcé en s’appuyant sur un principe de complémentarité pour mieux s’adapter aux atouts et
contraintes  de  chacune ». Ainsi,  la  quesƟon  est  bien  de  trouver  un  équilibre  entre  préservaƟon  du
patrimoine  bâƟ,  protecƟon  du  patrimoine  naturel  mais  également  renforcement  des  services  et
équipements de proximité dont le projet médical en est une illustraƟon.

Visite n°10 – V10 – Mme TAMBOURA Aminata

Chargée d’opéraƟons foncières – EPF Nouvelle Aquitaine

Elle précise, en premier lieu, que l’EPFNA assure le portage foncier du foncier concerné par le projet de pôle

médical faisant l’objet d’une OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon dans le cadre du dossier de

PSMV soumis  à  enquête publique,  jusqu’en  Janvier  2024 au minimum (un projet  de prorogaƟon de ce

portage est envisagé).

Une convenƟon tri-parƟte est en effet en cours d’exécuƟon entre l’EPFNA, la Communauté de Communes du

Grand Saint-Emilionnais et la Ville de SAINT-ÉMILION. Elle a été signée en Janvier 2019.

Ce portage foncier a été mis en place dans le cadre de la vente de la propriété (succession).
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Un prorogaƟon de la convenƟon tri-parƟte est envisagée car l’objecƟf est que l’EPFNA cède directement la

propriété foncière concernée par l’OAP à l’opérateur privé qui sera retenu pour porter le projet immobilier

qui accueillera le pôle médical.

CeƩe procédure suppose en premier lieu que la révision du PSMV soit approuvée puis que soit rédigé un

cahier des charges et que soit lancée une consultaƟon pour retenir un opérateur privé. Suite au choix de

l’opérateur, sera signée une promesse de vente et sera instruit l’autorisaƟon d’urbanisme puis enfin l’EPFNA

sera en capacité de céder le bien immobilier (probablement au plus tôt fin 2024).

Suite  à  ces  mises  au  point,  Mme  TAMBOURA  Aminata  fait  les  demandes  suivantes  au  Ɵtre  de

l’EPFNA concernant :

1- Pièce 6 – page 10 sur 11

Elle demande que sur le croquis soit reprise la rédacƟon de la phrase :

✗ « Immeuble  à  construire  staƟonnement  à  créer  sous  l’immeuble  et  la  cour »  par  « Immeuble  à

construire  staƟonnement  à  créer  à  proximité  immédiate  (convenƟon  d’uƟlisaƟon  possible  avec  la

Commune de SAINT-ÉMILION) ».

✗ « espace vert (jardin) à requalifier » par « espace vert  à requalifier ».

2- Pièce 6 – page 11 sur 11

Elle demande que sur la parƟe rédacƟonnelle les mêmes modificaƟons soient faites.

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Mme La Commissaire-Enquêtrice émet un avis favorable à ces demandes qui apportent une légère souplesse

nécessaire à la bonne opéraƟonnalité du futur projet.

Visite n°11 – V11 – Mme LUCU Mireille

Habitante de SAINT-ÉMILION

CeƩe observaƟon est à meƩre en lien avec l’observaƟon n°1 émise sur le registre  – R1.

En premier lieu, Mme LUCU Mireille indique qu’elle ne remet pas en cause le projet médical, ni le choix du

lieu de ce projet  faisant l’objet d’une OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon dans le cadre du

dossier de PSMV soumis à enquête publique. Cependant, elle demande pourquoi la Maison Cassin ne suffit

pas à porter le projet médical ? Pourquoi faut-il construire un second bâƟment ?

Concernant  l’espace  vert  qui  est  au  Sud  du  bâƟment  Cassin,  elle  déplore  qu’il  soit  amputé  par  une

construcƟon nouvelle qui va altérer la perspecƟve paysagère depuis l’espace public.

Entre les 2 bâƟments à venir, l’espace qui restera libre sera finalement très étroit. On va imperméabiliser et

on  prévoit  des  staƟonnements  sur  des  parƟes  végétalisées  et  arborées  (en  lieu  et  place  du  nouveau

bâƟment à construire) et cela est très dommage.

En second lieu, elle évoque la carrière située au-dessous du Cloîtres, et indique que les propriétaires ont un

projet de créer une boîte de nuit dans ce lieu. Elle n’a pas d’avis parƟculier à exprimer sur le projet en lui-

même mais exprime son inquiétude sur l’usage qui est fait de ces carrières fragiles qui accueillent au-dessus

des bâƟments. Cela va poser des problèmes de bruit, de staƟonnement, de circulaƟon et évidemment de

risque lié aux carrières.

Hélène DURAND-LAVILLE
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Réponse / Remarque de Mme  la Commissaire enquêtrice : 

Concernant la Maison Cassin et en réponse à une sollicitaƟon de Mme La Commissaire-Enquêtrice dans le cadre
du procès-verbal de synthèse, M. L’Architecte des BâƟment de France a indiqué que faire revenir des résidents
dans le centre historique est un objecƟf du projet poliƟque porté par l’équipe municipale. Pour y parvenir, la mairie
a  mobilisé  plusieurs  ouƟls.  Elle  a  notamment  convenƟonné avec l’Établissement  public  foncier  de Nouvelle
Aquitaine pour acquérir les parcelles 169, 170 et 171 afin d’y créer des logements, une maison médicale et une
pharmacie.  Or,  la  seule  maison  d’habitaƟon  actuellement  sur  site  n’était  pas  suffisante  pour  accueillir  un
programme aussi varié. Il était donc nécessaire de définir une construcƟbilité nouvelle. Celle-ci a été finement
étudiée pour s’inscrire avec le plus de justesse possible dans ce paysage d’entrée de ville.

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Concernant  la  destrucƟon  d’un  espace  voué  aux  acƟvités  physiques  et  sporƟves  (situé  en  dehors  du

périmètre du PSMV) : sans objet (cf. réflexions menées dans le cadre de la révision du PLUi en cours).

Concernant l’usage qui est fait de la carrière située au-dessous du Cloîtres : sans objet.

Visite n°12 – V12 – M. SIEST Frédéric

Chargé de mission Urbanisme Ville de SAINT-ÉMILION

Il soumet à Mme La Commissaire-Enquêtrice une série d’observaƟons et quelques quesƟons dans l’objecƟf
d’une meilleure appropriaƟon et compréhension du PSMV par les uƟlisateurs futurs de ce document.

Remarques de la Ville de SAINT-ÉMILION concernant le projet de PSMV révisé     :  

Pour l’adressage, nous remplaçons les noms de voie communale et départementale par des noms de rue afin

de  générer  les  nouvelles  adresses  pour  chacun  des  immeubles.  J’ose  espérer  que  le   conseil  municipal

délibérera  avant juin  2023 pour  acter ces  noms  de  voie  dans  le  bourg,  sur  les  voies  communales  et

départementales.

Je propose que les noms de rue/place soient précisés au début et à la fin de chacune des voies pour enlever

toute ambiguïté/interrogaƟon sur le plan.

Je constate que nous parlons souvent de la place du Marché (ancien nom) au lieu de la place de l’Eglise

Monolithe (voir plan & rédacƟon)

9-Plan nord

- MenƟonner, pour éviter la confusion, la rue Guadet dans la délimitaƟon des places générées par le type de

revêtement.

- Ajouter les places Maréchal Leclerc et du 11 Novembre 1918 à l’entrée de SAINT-EMILION.

- Caler avenue de Verdun, rue des Grandes Murailles.

- Modifier « Rue Abbé Bergey » ajouter « place de la république », modifier « chemin des Menuts ».

9-Plan centre

- Ajouter « logo MH » au-dessus du trait délimitant secteur A et B (éventuelle confusion) parcelle des douves

à droite dans le prolongement des Cordeliers.
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- Ajouter « place Cap du Pont », « escaleƩe André Goudicheau ».

- Modifier « rue des Cordeliers ».

- RéparƟr « rue de la Porte Brunet », « rue de la Porte Ste-Marie ».

- Ajouter « rue du Thau » « escaleƩe Demptos» « Route de la Pège ».

- Corriger « Passage de la Tourelle ».

9-Plan sud

-  Modifier  en  bas  «  route de  Moulin  de Biguey »,  «  chemin  de  Fongaban  »,  «  rue Guadet  »,  «  place

Bouqueyre ».

- Ajouter : escaleƩe, impasse.

8-développement durable

-  F1Pg2  -  modifier  la  mise  en  page  en  espaçant  les  mots  « Auniveaudel’espacepublic,

lesprescripƟonsduPSMVselimiterontauxcaractérisƟques ».

- F2Pg4  - ajouter un p au 4°§ « mais aussi en ermeƩant de ménage, ».

- Il est précisé que « CeƩe eau récupérée pourra être réemployée de manière simple pour arroser les jardins,

voire pour alimenter les chasses d’eau. N’est-ce pas illégale d’user de ceƩe eau voire l’eau pluviale pour

alimenter les chasses d’eau ? Si favorable, comment ajouter la canalisaƟon de ceƩe installaƟon dans un

immeuble protégé ?)

- Avant dernier § ajouter un s « matériaux de sol et primordial, ».

- Dans le cas de carrière il ne faut pas trop rendre perméable les sols car les carrières peuvent générer de

fonƟs (humide, chaud, froid) avec la possibilité d’effondrement de carrière à long terme.

- F3pg6  - manque une parƟe de la phrase au 3°§ : « remarquables se situent donc plutôt au Nord de la cité.

».

 -F4pg9 7°ligne  - phrase inachevée « badigeons ou enduits de chaux aérienne permeƩent ».

- F8pg16 5°ligne  - supprimer « de la gare et » :

« Les nombreux restaurants nécessitent une évacuaƟon des déchets très régulière : des containers enterrés

hors secteur sauvegardé (au niveau de la gare et du stade) ».

7 RecommandaƟons sur les espaces publics« Habiter et embellir la cité »

- Pg17 - Pourrions-nous pas exprimer ceƩe différence par un terme plus neutre ? : ville au nord et au sud

pour la ville haute et basse évitant le côté discriminatoire tout en considérant que la ville a une parƟe haute

et  une parƟe basse  (les  combes)  Certains  administrés  me laissaient  savoir  qu’en haut  tous  les  services

existaient (grand staƟonnement, mairie, Office du tourisme, pharmacie, La Poste, grand WC public gratuit,

animaƟon dans le parc Guadet) qu’en bas il ni a peu de services staƟonnement, peƟt marché, Wc payant.

- Pg19, 25 - on évoque la place du Marché au lieu de la place de l’Eglise Monolithe.

- Corriger les noms en majuscule « place du Marché aux Bois », « rue de la Cadène » et pas cadenne.

- Pg32  - merci de préciser d’où vient la « place De LaƩre » ; nous évoquons davantage « les allés bourgeoises

».

- Pg55  - fermer ) au 2°points de L’espace public : « à joints serrés) ».

- Pg59  - corriger « Cadène » au lieu de cadenne.

Hélène DURAND-LAVILLE
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5 annexes

- Pg6 - enlever le point au 12°point d’énuméraƟon à «élévaƟon...toiture» qui doit être en lien avec le point

précédent.

- Pg7 3° point  - énuméré aƩenƟon Cap du « Pont » et pas Cap du « port ».

1 Rapport de présentaƟon

- Pg12  - je ne pensais pas que église monolithe Saint-Pierre (merci de le confirmer).

- Pg13  - enlever le point 3°§ 4° point « élévaƟon de Doyenne ».

- Pg18 3°§  - meƩre la même grandeur de typographie.

- Titre sous photo à modifier : entrée de la maison...en dessous de la rue du Couvent (rue des Anciennes

Ecoles).

- Pg27 - problème de plantaƟon arbre en cas de présence de carrières puisque l’eau les fragilise comme les

racines.

- Pg31  - corriger sous le cliché « chemin de Fongaban ».

- Pg33 2° point  - Ne pas dénommé CIAP mais musée. La commune est en cours d’étude pour acquérir le

label « Ville d’art et d’histoire » afin d’uƟliser le terme CIAP.

- 4° point de la première phrase   - corriger gothique.

- Pg48 4° ligne du 1er§  - corriger « de la commission ».

- Pg62  - meƩre le plan ORI à jour.

3 - Règlement

- Pg7  - Corriger « 3 plans à l’échelle de 1/500 et 1 plan de 1/1000 ».

- Pg22 3.2f au 2°§  - détailler en quoi consiste les ouvrages techniques et ce qui est autorisé.

- Pg31 10 -  à mon sens il faut choisir un seul élément de référence : égout sur toit ou acrotères.

- 10.2a 3°§  - préciser hauteur maximale de construcƟon ne pouvant servir de référent.

- Pg35 3°§11.2.1.d - « Au-delà de quelques cenƟmètres les pierres dégradées sont remplacées » merci de

préciser à quelles épaisseurs en cm.

- Pg41 3°§11.2.1.I.5  - à mon sens, il faut supprimer « deux enseignes de chaque type sont autorisés si située

en  angle ».  En  fait,  SAINT-EMILION  est  un  peƟt  village  avec  des  peƟtes  bouƟques  donc  nous  voyons

facilement l’établissement. Il suffit d’une enseigne perpendiculaire à l’angle et à plat de l’autre côté.

- Pg50  - il faut définir l’épaisseur du décaissement comme élément de référence : niveau à ne pas dépasser.

- Pg53 11.3 .1.d  - épaufrèment de quelque cm ? il faut donner une épaisseur comme élément de référence.

-  Pg80 12.3.2  -  la  commune accepte la  pose de 2  éléments/bouƟque sur  le  domaine public  (pot  avec

végétaƟon, trépied) sauf la rue Guadet à cause de l’étroitesse des troƩoirs.

-  Les  terrasses  existent  uniquement  si  l’établissement  est  un  restaurant  sinon  aucune  terrasse  n’est

autorisée.

- Pg85 - pour aider notre syndicat, cumulant trop d’eau dans la staƟon d’épuraƟon, nous demandons aux

administrés, lors de travaux importants, de déverser les eaux pluviales sur le domaine public, n’ayant pas à

ce jour de réseau pluviale (réseau unitaire).

- Pg93  - imprimer le tableau sur format A3.

- Pg102  - préciser à quoi correspond la dimension menƟonnée dans haute Ɵge : 180 à 250 cm.
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Réponse / Remarque de Mme  la Commissaire enquêtrice : 

Concernant l’uƟlisaƟon des eaux récupérées et en réponse à une sollicitaƟon de Mme La Commissaire-Enquêtrice
dans le cadre du procès-verbal de synthèse, la Communauté de Communes a rappelé que le Code civil permet à
chacun d'uƟliser à sa guise l'eau de pluie (arrosage, neƩoyage). Sous réserve que les deux "réseaux" eaux pluviales
et eaux usées soient totalement séparés. Une cuve enterrée ou placée dans le garage peut tout à fait convenir en
Secteur Sauvegardé. Ce qui peut permeƩre de ne plus jeter ceƩe eau dans le réseau unitaire engorgé....

Avis de Mme la Commissaire-Enquêtrice     :   

Mme La Commissaire-Enquêtrice émet un avis favorable à la prise en compte de l’ensemble des remarques

de forme formalisées  dans  le  cadre  de  l’observaƟon de  M.  SIEST lors  de  la  mise  en forme du dossier

d’approbaƟon.

Il est par ailleurs opportun que les autres remarques de fond, plus techniques, fassent l’objet d’une échange

entre la Ville et la Communauté de Communes avant l’approbaƟon définiƟve du dossier de PSMV pour une

meilleure  mise en œuvre des disposiƟons réglementaires du dossier lorsqu’il sera applicable.

 ObservaƟons,   remarques   et   quesƟons   personnelles   du   commissaire enquêteur :

Un document de synthèse de l'ensemble des observaƟons recueillies durant ceƩe enquête publique a été

transmis  à la  DDTM33,  à la  Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais,  à  la  DRAC et  à la

Commune de SAINT-ÉMILION par mail le 14/02/2023.

Mme La Commissaire-Enquêtrice a invité les services de la Préfecture et les élus à prendre connaissance de

ses observaƟons et  à  réagir,  s’ils  le  souhaitaient,  sur  tout  point  important.  Elle  a  formulé 12 quesƟons

spécifiques dans le cadre de ce procès-verbal de synthèse.

 Réponses de la  Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais

Le 24/02/2023, une réponse a été apporté à ces quesƟons, sous forme d’un tableau transmis par mail par la

Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais  - cf. Annexe 11.

Fait à CENON, le 04/03/2023

Mme La Commissaire enquêtrice,

Hélène DURAND-LAVILLE

Hélène DURAND-LAVILLE
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4 ANNEXES

Annexe 1 –  DélibéraƟon du Conseil Communautaire en date du 10 Février 2022 - Arrêt

Annexe 2 –  DélibéraƟon du Conseil Communautaire en date du 10 Février 2022 – Bilan ConcertaƟon

Annexe 3 –  DélibéraƟon du Conseil Municipal en date du 09 février 2022

Annexe 4 –  Arrêté de Mme La Préfète de la Gironde en date du 13 Avril 2016

Annexe 5 –  Arrêté modificaƟf de Mme La Préfète de la Gironde en date du 17 Avril 2020

Annexe 6 – Arrêté de Mme La Préfète de la Gironde en date du 07 décembre 2022

Annexe 7 –  Saisine du Préfet par la DRAC en date du 27 Octobre 2022

Annexe 8–  Décision de désignaƟon du Commissaire Enquêteur en date du 28 Novembre 2022

Annexe 9 –  Publicité de l’Enquête Publique dans les journaux d’annonces légales et cerƟficats d’affichage

Annexe 10 –  Procès-verbal de synthèse

Annexe 11 –  Réponse au procès-verbal de synthèse

Annexe 12 –  Réponse technique Atelier Lavigne (reçu le 08/02/2023) 

Annexe 13 –  Mail de Mme Gérard Prouet (reçu le 25/01/2023) – M1

Annexe 14 –  ObservaƟon au registre de M. et Mme Mireille et Pierre Lucu – R1

Annexe 15  - Mail de M. Stephen Bolger (reçu le 06/02/2023) – M2

Annexe 16 –   Courrier de Mme Lisa La Plant et M. Stephen Bolger (remis en mains propres le 

10/02/2023) – L1

Annexe 17 – Mail de Me Arnaud Baulimon – M3
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ANNEXE 1

Hélène DURAND-LAVILLE
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ANNEXE 3
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ANNEXE 5
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ANNEXE 7
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PRÉFÈTE.
DE LA RÉGION
NOUVELLE-AQUITAINE
Liberté
Égdlité
Fraternité

Direction régionale
des affaires culturelles

Nouvelle-Aquitaine

Affaire suivie par :
Emmanuelle MAILLET
Conseillère pour l'architecture
Tel : 05 56 00 87 15
Mél : emmanuelle.maillet@culture.gouv.fr

Bordeaux, le V OCT. 2022

La Directrice régionale des affaires culturelles

à

Monsieur Matthieu Doligez,
Secrétaire général de la Gironde, par intérim,

Sous-préfet de Libourne

Objet : Révision du plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) de Saint-Emilion

La révision du plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) de Saint-Emiliôn a été engagée par
deliberation communautaire du 17 septembre 2015 et arrêté préfectoral du 13 avril 2016.
Le projet de révision du plan de sauvegarde et de mise en valeur a été soumis à l'avis de la Commission
Nationale du Patrimoine et de l'Architecture le 17 mars 2022 qui a émis un avis favorable à l'unanimité.
Dès lors, l'ensemble des consultations prévues aux articles L.132-7 à L.132-11 et aux articles L.132-12 à L.
132-13 du code ['urbanisme ont été réalisées.

Aussi, conformément aux articles L.313-1,11 et R313-11 du code l'urbanisme, il revient au préfet de
département d'organiser une enquête publique dans les conditions fixées prévues aux articles L.123-1 et
suivants et R.123-1 et suivants du code de l'environnement.

Les frais inhérents à l'enquête publique sont à la charge de la Direction Régionale des Affaires Culturelles
de Nouvelle-Aquitaine.

Les services patrimoniaux (Pôle Patrimoine et Architecture et UDAP de la Gironde) de la DRAC Nouvelle-
Aquitaine restent disponibles auprès de vos services afin d'assurer le bon déroulement de la procédure.

La dtrecMce régionale des
N^tngde-Aquitaine

Copie à : - CDC du Grand Saint-Emilionais,
M. Vincent Cassagnaud, Architecte des Bâtiments de France,
M. Nabile Ben Lagha, DDTM

Maylis OgSCÀZEAU)?

Site de Bordeaux 54 rue Magendie - CS 41229 - 33074 Bordeaux Cedex - Tel : 05 57 95 02 02
Site de Limoges 6 rue Haute de la Comédie - CS 43607 -87036 Limoges Cedex 1 - Tel : 05 55 45 66 00
Site de Poitiers Hôtel de Rochefort 102 Grand'Rue - CS 20553 - 86020 Poitiers Cedex - Tel : 05 49 36 30 30
\Afww.culture.gouv.fr/Regions/DRAC-Nouvelle-Aquitaine
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SITE DE PRESSE EN LIGNE

Attestation de parution du 13/01/2023 à 00:00:00 dans le departement 33 - Gironde

Madame, Monsieur
L'équipe de du Courrier de Gironde vous remercie de la confiance que vous lui accordez pour la publication de vos
formalités.
Vous trouvrez ci-dessous l'attestation de parution

Nous restons à votre disposition au 05 56 44 72 24.

Atteste avoir reçu la présente annonce pour une parution dans le site de presse en ligne
http://www.courrierdegironde.fr/

La mise en ligne est effective le 13/01/2023 à 00:00:00

http://www.courrierdegironde.fr/


ATTESTATION DE PARUTION WEB

L'annonce ci-dessous est publiéé dans le site de presse en ligne
http://www.courrierdegironde.fr/
Mise en ligne effective 13/01/2023 à 00:00:00 

L'annonce est consultable à l'adresse suivante :
http://www.courrierdegironde.fr/annonce-343307

http://www.courrierdegironde.fr/
http://www.courrierdegironde.fr/annonce-343307
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PSMV Saint-Emilion - Liens vers avis de parution     :   

1er avis Sud-Ouest : https://www.sudouest.fr/annonces-legales/7340591?
category=AOF50&date_from=2022-12-19&query=&sort=_published_at

1er avis Le Courrier Girondin : https://www.courrierdegironde.fr/annonce-343263/





Vendredi 13 janvier 2023 SUD OUEST ANNONCES

Direction départementale des Territoires et de la mer 
Service des procédures environnementales

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE
Direction régionale des affaires culturelles 

de la Région Nouvelle-Aquitaine 
 Communauté de communes du Grand-Saint-Émilionnais 

Enquête publique unique préalable à la révision du Plan de Sauvegarde 
et de mise en valeur du site patrimonial remarquable de Saint-Émilion 

sur le territoire de la commune de Saint-Émilion 

Par arrêté de la Préfète de la Gironde en date du 7 décembre 2022 a été prescrite 
une enquête publique relative au projet de révision du Plan de sauvegarde et de 
mise en valeur du site patrimonial remarquable de Saint-Émilion.
Cette enquête publique a  lieu du 9 janvier 2022 au 10 février 2022 inclus.
Le projet, présenté par la Communauté de communes du Grand-Saint-
Émilionnais et la Direction régionale des affaires culturelles de la Région 
Nouvelle-Aquitaine, consiste en la révision du Plan de sauvegarde et de mise en 
valeur de Saint-Émilion pour favoriser notamment la protection des immeubles 
bâtis et non bâtis qui s’y trouvent ainsi que le maintien et le développement des 
activités économiques et commerciales.
Des informations relatives au projet peuvent être obtenues auprès de 
la Direction régionale des affaires culturelles de la Nouvelle-Aquitaine à 
Mme Emmanuelle Maillet, conseillère pour l’architecture (05 56 00 87 15 - 
emmanuelle.maillet@culture.gouv.fr) ou auprès de la Communauté 
de communes du Grand-Saint-Émilionnais à Mme Valérie Barge 
(directionurbanisme@grand-st-emilionnais.org) 
Le dossier soumis à enquête comprend les pièces exigées par le Code de 
l’Environnement (articles L. 123-6 et R. 123-8) et le Code de l’urbanisme (article 
R. 313-11). Il contient notamment les avis de l’autorité environnementale après 
examen au cas par cas, ainsi que les divers avis des personnes publiques 
associées recueillis dans le cadre de la procédure et le bilan de la concertation 
relative à la révision du Plan de sauvegarde et de mise en valeur de Saint-Émilion.
Pendant la période indiquée ci-dessus, le public peut prendre connaissance du 
dossier d’enquête en mairie de Saint-Émilion (6, place Pioceau, 33330 Saint-
Émilion) aux horaires suivants : lundi au vendredi (à l’exception du jeudi) : 8 h 30 
à 12 h et 13 h 30 à 17 h, jeudi : 8 h 30 à 12 h.
Et sur le poste informatique en accès libre mis à disposition par la Direction 
départementale des Territoires et de la mer (accueil de la Cité Administrative, 
2, rue Jules-Ferry à Bordeaux, les lundi, mercredi et vendredi de 8 h 30 à 12 h 
puis de 14 h à 16 h et les mardi et jeudi de 8 h 30 à 12 h). 
Par ailleurs, dans les mêmes conditions de délai, le dossier d’enquête unique 
est consultable sur le site Internet des services de l’État en Gironde à l’adresse 
suivante : www.gironde.gouv.fr (rubriques « publications », « publications 
légales », « enquêtes publiques »).
En application de l’article L.123-11 du Code de l’Environnement, le dossier 
d’enquête publique est communicable à toute personne sur sa demande et à ses 
frais, avant l’ouverture de l’enquête publique ou pendant celle-ci. La demande 
de communication du dossier doit être faite auprès de la Préfète de la Gironde 

(Direction départementale des Territoires et de la mer de la Gironde – Service des 
Procédures environnementales – Cité administrative - Rue Jules-Ferry - BP 90 - 
33090 Bordeaux Cedex), autorité organisatrice. 
Par une ordonnance en date du 28 novembre 2022 de la Présidente du Tribunal 
administratif de Bordeaux, Mme Hélène DURAND-LAVILLE, ingénieur urbaniste  
a été désignée en tant que commissaire enquêteur pour conduire l’enquête 
publique.
Pendant toute la durée de l’enquête, le public peut consigner ses observations et 
propositions directement sur le registre d’enquête disponible en mairie de Saint-
Émilion, à feuillets cotés non mobiles, paraphés par le commissaire enquêteur et 
ouverts par le maire de Saint-Émilion.
Des observations et propositions relatives au projet peuvent également être 
adressées, avant clôture de l’enquête, au commissaire enquêteur :
- par correspondance, en mairie de Saint-Émilion, 
- par voie électronique, à l’adresse suivante : ddtm-spe3@gironde.gouv.fr.
En outre, le commissaire enquêteur se tient à la disposition du public en mairie 
de Saint-Émilion (6, place Pioceau, 33330 Saint-Émilion), aux jours et horaires 
suivants :  samedi 14 janvier 2023 de 9 h 30 à 12 h, vendredi 20 janvier 2023 
de 14 h à 17 h, jeudi 2 février 2023 de 9 h 30 à 12 h, vendredi 10 février 2023 
de 14 h à 17 h.
Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont 
consultables sur le site des services de l’État en Gironde.
Toutes les observations sont consultables et communicables aux frais de la 
personne qui en fera la demande pendant toute la durée de l’enquête.
Copies du rapport et des conclusions du Commissaire enquêteur resteront 
déposées, pendant le délai d’un an à compter de la clôture de l’enquête, à la 
DDTM de la Gironde (Service des Procédures Environnementales), en mairie 
de Saint-Émilion et sur le site Internet des services de l’État en Gironde
www.gironde.gouv.fr (rubriques  « publications », « publications légales »,  
« enquêtes publiques »)  afin que le public en prenne connaissance.
Ces documents seront également transmissibles à toute personne intéressée qui 
en fera la demande à la Préfète de la Gironde.
La décision susceptible d’intervenir à l’issue de la procédure sera un arrêté 
préfectoral d’approbation de la révision du Plan de sauvegarde et de mise en 
valeur du site patrimonial remarquable de Bordeaux ou un décret en Conseil 
d’État après avis de la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture, 
en cas d’avis défavorable de l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale compétent.

 Autres avis 

Direction départementale des territoires et de la mer 
Service des procédures environnementales

AVIS DE CONSULTATION PUBLIQUE 
Installations classées pour la protection  

de l’environnement (livre V du Code de l’environnement)  
commune de Bassens

Par arrêté préfectoral du 9 janvier 2023 a été prescrite une consultation publique de quatre semaines 
sur la demande d’enregistrement présentée, au titre de la réglementation des installations classées, par 
la société CMGO, en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter une installation de transit et concassage de 
produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes, située sur le territoire de la commune de Bassens, 
en prévision du changement d’unité de concassage et de l’augmentation de l’activité de transit.
Cette consultation se déroulera du 30 janvier au 27 février 2023 inclus.
Un dossier de consultation sera déposé au service urbanisme de la mairie de Bassens, où le public pourra en 
prendre connaissance, aux jours et heures habituels d’ouverture, à savoir les lundi de 13 h à 17 h, mardi et 
jeudi de 8 h 30 à 12 h et de 13 h à 18 h, mercredi et vendredi: de 8 h 30 à 12 h et de 13 h à 17 h.
Ces documents seront également consultables sur le site Internet des services de l’État en Gironde
(www.gironde.gouv.fr/Publications/Publications-Légales).
Pendant toute la durée de la consultation, des observations pourront être formulées :
- sur un registre ouvert à cet effet à la mairie de Bassens ;
- par voie postale à la Direction départementale des territoires et de la mer de la Gironde (service des 
procédures environnementales - Cité administrative - BP 90 - 33090 Bordeaux Cedex) ;
- par voie électronique à l’adresse suivante : ddtm-spe1@gironde.gouv.fr
La préfète de la Gironde est compétente pour statuer sur la demande d’enregistrement sollicitée par un arrêté 
éventuellement assorti de prescriptions particulières complémentaires aux prescriptions générales fixées par 
l’arrêté ministériel prévu au I de l’article L. 512-7, ou par un arrêté de refus.

Poursuite de l’aménagement de l’A63/A660

AVIS DE CONCERTATION PRÉALABLE
Du 30 janvier au 30 avril 2023 

LE PROJET PRÉSENTÉ À LA CONCERTATION PRÉALABLE
Le projet de poursuite de l’aménagement de l’A 63/A 660 concerne une section de 
35 km de l’A 63 en Gironde, entre la rocade bordelaise et la section concédée à 
Atlandes, ainsi que l’A 660 entre Mios (nœud 22 de l’A 63) et La Teste-de-Buch. Il 
s’agit d’une section à 2 x 2 voies, alors que l’A 63 a une configuration à 2 x 3 voies 
dans les départements des Landes et des Pyrénées-Atlantiques.
L’élargissement à 2 x 3 voies de l’A 63 a fait l’objet d’études successives depuis 
2009. En 2018, le Conseil d’orientation des infrastructures a recommandé pour 
cette section la poursuite des études de mise en concession, sans contribution 
publique au financement.
Les objectifs de l’État sont les suivants :
- Améliorer la fluidité et le fonctionnement de l’itinéraire actuel,
- Améliorer les conditions de sécurité,
- Garantir une meilleure intégration environnementale de l’infrastructure.
L’État a conçu un scénario d’aménagement complet intégrant la mise à 2 x 3 
voies de l’A 63 sur 35 km et la mise aux normes d’environnement et de sécurité 
de l’A 63 et de l’A 660. Le coût des travaux, estimé à 290 M€ hors taxe, serait 
intégralement financé par la mise en concession. Un système de péage en « flux 
libre », sans barrière, serait mis en place.
En 2021, l’État a présenté ce projet au cours d’une consultation des collectivités. 
À la demande des territoires, il a élaboré un scénario alternatif de mise à 2 x 3 
voies partielle financé sur crédits publics. Ce scénario alternatif concerne 
uniquement une section de 7 km comprise entre le sud de l’échangeur 25 et la 
rocade bordelaise. D’un montant de 54,5 M€ hors taxe, il serait financé dans le 
cadre des contrats de plan État-Région.
Un scénario ne prévoyant aucun aménagement routier sera également présenté 
au cours de la concertation préalable. Ce scénario s’appuie sur les hypothèses 
d’évolution de la démographie, de l’attractivité économique, des besoins de 
déplacements et de l’offre de transport.

LE CADRE DE LA CONCERTATION PRÉALABLE
Conformément aux dispositions de l’article L. 121-8 du Code de l’environnement, 
en tant que projet comportant des impacts significatifs sur l’environnement local 
et des enjeux d’aménagement du territoire et socio-économiques, le projet de 
poursuite de l’aménagement de l’A 63/A 660 a fait l’objet d’une saisine de la 
Commission nationale du débat public (CNDP) le 23 février 2022.
Par sa décision du 2 mars 2022 au titre des articles L. 121-1 et suivants, et 
notamment l’article L. 121-8, complétée par la décision du 6 juillet 2022, la CNDP 
a décidé qu’il y a lieu d’organiser une concertation préalable et a désigné Mme 
Marion THENET et Mme Marion JULIOT « garantes de la concertation préalable 
sur le projet de passage à 2 x 3 voies de l’autoroute A63 au sud de Bordeaux » 
(décisions de la CNDP disponibles sur le site Internet www.debatpublic.fr).
Neutres et indépendantes, les garantes sont chargées de s’assurer du bon 
déroulement de la concertation.
Les participants peuvent s’adresser à elles :
- par mail : marion.thenet@garant-cndp.fr ; marion.juliot@garant-cndp.fr 
- en écrivant à : CNDP, 244, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris.

L’OBJET ET LE PÉRIMÈTRE DE LA CONCERTATION
En application du Code de l’environnement (article L. 121-15-1), la concertation 
préalable permettra notamment de débattre de l’opportunité, des objectifs, 
des caractéristiques principales du projet, des enjeux socio-économiques 
qui s’y attachent ainsi que leurs impacts significatifs sur l’environnement 
et l’aménagement du territoire.
Cette concertation permettra, le cas échéant, de débattre de solutions alternatives, y 

compris l’absence de mise en œuvre du projet. Elle portera aussi sur les modalités 
d’information et de participation du public après la concertation préalable.
Communes concernées par la concertation préalable, du nord au sud : Pessac, 
Gradignan, Canéjan, Cestas, Marcheprime, Mios, Le Barp, Biganos, Arcachon, 
Le Teich, Gujan-Mestras, La Teste-de-Buch, Salles, Belin-Béliet et Lugos.

DURÉE ET MODALITÉS DE LA CONCERTATION
La concertation préalable se déroulera du 30 janvier au 30 avril 2023.
Le site www.A63Nord.fr regroupera les informations relatives au projet. Il 
permettra notamment de télécharger le dossier soumis à la concertation et 
la brochure de présentation.
Il présentera les modalités de participation proposées au public et sera 
régulièrement mis à jour pour rendre compte du déroulement de la concertation.
Les personnes intéressées pourront :
- déposer leurs contributions, avis et questions pendant toute la durée de la 
concertation :
- sur le registre numérique : www.A63Nord.fr ;
- en écrivant aux garantes.
- participer aux réunions publiques et ateliers de la concertation :
- Mardi 31 janvier 2023 à 18 h 30 : réunion publique de lancement, à la salle des 
fêtes de Biganos ;
- Mardi 21 février 2023 à 18 h 30 : réunion publique à la salle du Solarium de 
Gradignan ;
- Jeudi 23 février 2023 à 18 h 30 : réunion publique à la Halle du centre culturel 
de Cestas ;
- Mardi 7 mars 2023 à 18 heures : atelier environnement à la salle du Bateau-
Lyre du Barp ;
- Jeudi 9 mars 2023 à 10 h 30 : débat avec les étudiants de l’IUT Management 
du Transport au Campus Bastide à Bordeaux ;
- Jeudi 9 mars 2023 à 18 heures : atelier mobilités, à la Bergerie du Courneau 
de Canéjan ;
- Lundi 13 mars 2023 à 18 heures : atelier mobilités, à la salle de Béliet de Belin-Béliet ;
- Mardi 14 mars 2023 à 18 heures : atelier mobilités, à la salle des fêtes de Mios ;
- Mardi 4 avril 2023 à 18 heures : réunion publique à la salle des fêtes du Bourg 
de Salles ;
- Mardi 25 avril 2023 à 18 h 30 : réunion publique au théâtre Cravey de La Teste-
de-Buch.
Les cinq réunions publiques seront retransmises en direct à l’aide de l’application
Zoom. Les liens de connexion seront communiqués sur www.A63Nord.fr
Le nombre de participants à chaque atelier est limité à 40. L’inscription est 
obligatoire sur www.A63Nord.fr ou par téléphone au 06 68 76 92 45.
- s’exprimer à l’occasion des débats mobiles à la rencontre du grand 
public (La Teste-de-Buch, Pessac, Cestas, Salles : lieux et horaires sur
www.A63Nord.fr).
À l’issue de la concertation préalable, dans un délai d’un mois, les garantes 
transmettent leur bilan au maître d’ouvrage qui le publiera sur le site Internet 
de la concertation.
Ce bilan sera également publié sur le site Internet de la Commission nationale 
du débat public et sera joint au dossier d’enquête publique du projet.
En réponse au bilan des garantes, le maître d’ouvrage publiera sur le site Internet 
de la concertation un document présentant les mesures qu’il juge nécessaires 
de mettre en place pour tenir compte des enseignements tirés de la concertation.
Ce dispositif est susceptible d’être modifié en fonction de l’évolution de la 
situation sanitaire ou de contraintes logistiques (les informations seront tenues 
à jour sur le site Internet de la concertation : www.A63Nord.fr).

OUVRAGE EN VENTE CHEZ VOTRE LIBRAIRE 
ET VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX.

PATRIMOINE & HISTOIRE

45 €

Un livre majeur sur 
l’abbaye de Moissac.
Le cloître et le portail de Moissac, chefs-d’œuvre 
de l’art roman, un livre de Quitterie Cazes 
et Chantal Fraïsse, 240 pages

www.editions-sudouest.com

Un livre majeur sur 

20o
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PROCÈS-VERBAL 
DE SYNTHÈSE 
D’ENQUÊTE 
PUBLIQUE

Source : géoportail (1950-1965 / 2021)

15/02/2023 Enquête publique préalable à la révision du Plan de Sauvegarde
et de Mise en Valeur du site remarquable de SAINT-ÉMILION

CeƩe enquête a été menée conformément aux disposiƟons des arƟcles L.123-1

et suivants et R.123-1 et suivants du code de l’environnement.

Hélène DURAND-LAVILLE
15/02/2023 - Page 1



PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE D’ENQUÊTE PUBLIQUE

PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE 
D’ENQUÊTE PUBLIQUE
E N Q U Ê T E  P U B L I Q U E  P R É A L A B L E  À  L A  R É V I S I O N  D U  P L A N  D E  S A U V E G A R D E  
E T  D E  M I S E  E N  V A L E U R  D U  S I T E  R E M A R Q U A B L E  D E  S A I N T - É M I L I O N

PRÉAMBULE

Vous trouverez ci-dessous   le   Procès-verbal   contenant   les observaƟons qui m’ont été faites par les
personnes intéressées au cours de leurs visites lors de mes permanences (12 visites)  et dans le cadre de
leurs contribuƟons (1 observaƟon sur le registre, 3 mails et 1 courrier).

Permanence Mairie de Saint-Emilion

Hélène DURAND-LAVILLE
Page 2 – 15/02/2023



PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE D’ENQUÊTE PUBLIQUE

PROCÈS-VERBAL

1. Établi   en  applicaƟon   de  l’alinéa  2   de  l’arƟcle   R123-18   du  code   de l’environnement

Aux termes duquel  :  «  Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la
commission d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et
lui communique les observaƟons écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai de
huit jours court à compter de la récepƟon par le commissaire enquêteur ou le président de la commission
d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, plan ou programme
dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observaƟons ».

 En  applicaƟon des  disposiƟons  précitées,  M.  Le Préfet de  la  Gironde  et  Monsieur  Le  Président  de  la
Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais sont invités à produire dans un délai de quinze jours,
un  mémoire  en  réponse  aux  observaƟons  qui  suivent.  Le  présent  rapport  sera  également  transmis  pour
informaƟon à M. Le Maire de la Commune de  SAINT-ÉMILION  et au  Chef de l'unité DUP et ExpropriaƟon
Service des Procédures Environnementales DDTM de la Gironde.

2. Contexte :

Il convient de noter que :
✗ lors de chacune des cinq permanences, je me suis tenue à la disposiƟon du public pendant deux heures

trente  consécuƟves lors des permanences 1, 2 et 4, trois heures consécuƟves lors de la permanence 3 et
quatre heures consécuƟves lors de la permanence 5,

✗ l’avis d’enquête a été inséré sur les journaux «  Courrier Girondin » et « Sud-Ouest » dans leurs édiƟons
respecƟves  du  24 décembre 2022 et du  [date non transmise à ce jour par le DDTM – en aƩente des
documents],

✗ l’avis d’enquête a été de surcroît affiché à la Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais dans
l’emplacement  prévu à cet effet, dans les locaux de la Communauté de Communes également,  ainsi que,
en face de la porte d’entrée de la Mairie sur les panneaux d’affichage officiel desƟnés à cet effet et dans le
hall d’entrée de la mairie de SAINT-ÉMILION,

✗ M. Le Maire de SAINT-ÉMILION a par ailleurs annoncé le déroulement de ceƩe enquête publique lors de
ces vœux à la populaƟon début janvier 2023,

✗ enfin,  l’annonce  de  ceƩe enquête  publique ainsi  que la  possibilité  de consulter  et  de  télécharger  les
documents du dossier était proposée sur les sites web de la Communauté de Communes du Grand Saint-
Emilionnais et de la Ville de SAINT-ÉMILION.

A la clôture de l’enquête publique, celle-ci a  suscité  12 visites du public, le dépôt  d’1 courrier, l’envoi de 3
mails et la rédacƟon d’1 observaƟon sur le registre d’enquête publique dont le détail figure ci-dessous.

3. Concernant les observaƟons formulées par le public au cours de l’enquête :

Bilan des observaƟons enregistrées :

ObservaƟons Visite Registre Courrier Mail

Mme  et M. CLEMENTE Maryse et Jacques - V1 X

Mme JEAN Marie-Pierre - V2 X

M . EXARTIER Francis - V3 X

Mme et M. PROUET Marie-Noëlle et Gérard – V4 et X X
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M1

Mme CERIEZ Delphine - V5 X

Mme AUGARDE ChrisƟna - V6 X

Mme GEONGET Camille - V7 X

Mme VAUTHIER Catherine - V8 X

Mme et M. LUCU  Mireille et Pierre  - R1 et V11 X X

Mme LA PLANT Lisa et M. BOLGER Stephen – M2, L1
et V9

X X X

Me BAULIMON Arnaud pour le compte de  M.
VAUTHIER Alain  -  M3

X

Mme TAMBOURA  Aminata  - EPF - V10 X

M. SIEST  Frédéric – Ville de Saint-Emilion  - V12 X

Synthèse des observaƟons formulées :

ObservaƟons recueillies lors de ma permanence 1 du lundi 09 Janvier 2023 de 9h30 à 12h00 à la Mairie de
SAINT-ÉMILION :

Point sur le registre d’enquête : le registre était vide en début de permanence.
Point sur les observaƟons par mail ou par courrier : pas d’observaƟon.

=> CeƩe permanence n’a fait l’objet d’aucune visite.

En début de permanence, j’ai  été reçue par M. Le Maire de SAINT-ÉMILION également Président de la
Communauté de Communes du Grand Saint-Emilionnais, puis j’ai rencontré successivement :

✗ Mme  Valérie  BARGE,  Directrice  Générale  Adjointe  Aménagement  du  Territoire  Communauté  de
Communes du Grand-Saint-Emilionnais. Nous avons fait un point technique sur le dossier soumis à
Enquête Publique.

✗ M. Frédéric SIEST, Chargé de mission Urbanisme, Ville de SAINT-ÉMILION, pour évoquer le contenu
du dossier soumis à enquête publique. 

ObservaƟons recueillies lors de ma permanence 2 du samedi 14 Janvier 2023 de 9h30 à 12h00 à la Mairie de
SAINT-EMILION :

Point sur le registre d’enquête : le registre était vide en début de permanence.
Point sur les observaƟons par mail ou par courrier : pas d’observaƟon.

=> CeƩe permanence a fait l’objet de 2 visites – V1 et V2.
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Visite n°1 – V1 – Mme et M. CLEMENTE Maryse et Jacques
Habitants de SAINT-EMILION

Ils précisent, en préambule, habiter à environ 100 mètres du projet de pôle médical faisant l’objet d’une
OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon dans le cadre du dossier  de PSMV soumis à enquête
publique.
Ils indiquent ne penser que du bien de ce projet : ils sont favorables à encourager l’installaƟon d’une nouvelle
généraƟon de médecins disposant d’un ouƟl de travail moderne et adapté.
La pharmacie est actuellement dans un local qui n’est plus aux normes, cela doit changer.
De plus, sur la parƟe Sud du Bourg ancien de SAINT-ÉMILION, il n’y a plus rien.
Le denƟste de SAINT-ÉMILION est décédé, il faut aujourd’hui aller à Libourne pour les soins dentaires.
Si ce pôle médical voit le jour, nous pourrons aller chez le médecin à pied ! 
Par ailleurs, ce projet embellira le Sud du Bourg.

Mme et M. CLEMENTE prennent connaissance des pièces 6 et 7 du dossier soumis à enquête publique et
soulignent que le travail engagé sur l’embellissement des espaces publics est une démarche intéressante.
Ils expriment leur saƟsfacƟon quant à l’évoluƟon des espaces publics dans le Bourg de SAINT-ÉMILION.

Ils concluent leur visite en indiquant que ce projet est une bonne nouvelle dans un contexte où ils souffrent,
du fait de l’emplacement de leur habitaƟon et de la très forte fréquentaƟon tourisƟque de SAINT-ÉMILION de
beaucoup de contraintes :  livraisons très tôt, ramassage des ordures ménagères, touristes intrusifs, marché
….

Visite n°2 – V2 – Mme JEAN Marie-Pierre
Habitante de SAINT-HIPPOLYTE (commune voisine)

Elle indique être très favorable au projet de pôle médical faisant l’objet d’une OrientaƟon d’Aménagement et
de ProgrammaƟon dans le cadre du dossier de PSMV soumis à enquête publique.
Son médecin généraliste, M. MANUEL, est un médecin de SAINT-ÉMILION, âgé qui va probablement bientôt
prendre sa retraite. Il faut donc proposer une nouvelle soluƟon pour la praƟque médicale à SAINT-ÉMILION et
ce projet y répond.
Mme JEAN a ses habitudes à SAINT-ÉMILION  concernant d’une part son médecin généraliste et d’autre part
sa pharmacie. Elle appelle de ses vœux la réalisaƟon rapide de ce projet médical.

ObservaƟons recueillies lors de ma permanence 3 du vendredi 20 Janvier de 14h00 à 17h00 à la Mairie de
SAINT-ÉMILION :

Point sur le registre d’enquête : le registre était vide en début de permanence.
Point sur les observaƟons par mail ou par courrier : pas d’observaƟon.

=> CeƩe permanence a fait l’objet de 3 visites – V3 à V5.
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Préalablement à l’ouverture de ceƩe permanence, M. Frédéric SIEST, m’a indiqué qu’il avait constaté que la
pièce  n°3  du dossier  – Règlement  comportée des erreurs  dans  le  tableau inƟtulé  « Liste  des  éléments
intérieurs parƟculiers protégés dans les immeubles dont les parƟes extérieures sont protégées », à parƟr de
la page 90 de ce document. Il  y a en effet,  sur certains immeubles une absence de concordance entre
l’adresse postale et les références cadastrales (exemple : la parcelle AP309 ne correspond pas au 7, rue du
Marché mais aux 9 et 9bis rue du Marché).

Il interroge également Mme La Commissaire-Enquêtrice sur les obligaƟons voire exigences réglementaires
thermiques (RT) des immeubles existants  en SPR-PSMV (isolaƟon par l'extérieur est  impossible  en SPR-
PSMV). En effet, en se basant sur le RT actuel, les biens peuvent être catégorisés classe G et non louables
aux parƟculiers. Est-ce que des condiƟons permeƩent de déroger à la RT ? 

Enfin, il indique que des parƟculiers sont venus consulter le dossier au service urbanisme de la Ville mais
qu’ils n’ont pas souhaité laisser de message sur le registre, ni remeƩre un courrier.

Visite n°3 – V3 – M . EXARTIER Francis
Habitant de SAINT-EMILION

Il indique, en préambule, qu’il fut coiffeur dans le bourg de SAINT-ÉMILION. Il est aujourd’hui à la retraite. Il
souligne que le projet de pôle médical faisant l’objet d’une OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon
dans le cadre du dossier de PSMV soumis à enquête publique est un très beau projet auquel  il  est  très
favorable.

=>  Mme et M. PROUET Marie-Noëlle et Gérard ouvrent la porte de la permanence et M. EXARTIER  leur
propose de s’associer à lui, ce qu’ils acceptent. Je les reçois donc, à parƟr de ce moment là, tous les trois en
même temps.

Visite n°4 – V4 – Mme et M. PROUET Marie-Noëlle et Gérard
Habitants de SAINT-ÉMILION
cf. Mail  - M1

Mme PROUET précise, en préambule, qu’elle fut pharmacienne à SAINT-ÉMILION, et qu’elle est aujourd’hui à
la retraite.
M. et Mme PROUET indiquent qu’ils  sont très favorables au  projet  de pôle médical faisant l’objet  d’une
OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon dans le cadre du dossier  de PSMV soumis à enquête
publique. Ils émeƩent une réserve sur l’emplacement choisi pour développer ce projet, qu’ils trouvent un
peu excentré. Le choix du Parc Gadet, au Nord du Bourg, aurait, par exemple était plus judicieux.
Ils appellent de leurs vœux ce projet depuis longtemps : les médecins actuels sont âgés et vont prendre leur
retraite.

M. et Mme PROUET, ainsi que M. EXARTIER, précisent que les commerçants n’ont jamais été très aidés à
SAINT-ÉMILION. Ils rappellent cependant combien ils aiment leur commune !

Le projet tel que proposé ne sera pas réalisé avant 2 ou 3 ans : c’est long ! C’est ainsi dommage que ce projet
soit si tardif et n’est pas été mieux anƟcipé.
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M. et Mme PROUET indiquent que s’il n’y a plus d’équipements et de commerces du quoƟdien, ils prévoient
de quiƩer le village.
Il faudrait, peut-être, accueillir de nouveaux habitants à l’année dans le Bourg, mais nous sommes conscients
que c’est très difficile de faire revenir des habitants. Le Bourg  SAINT-ÉMILION est en train de devenir « un
parc d’aƩracƟon » !
Pour ramener quelques nouveaux habitants, il faut, au minimum proposer une offre médicale et de santé.

Les anciens habitants de SAINT-ÉMILION n’ont plus les moyens de rester dans le centre-bourg à l’année. Ils ne
sont pas remplacés car il est difficile de vivre dans le bourg de SAINT-ÉMILION :  bâƟments peu ensoleillés,
touristes  intrusifs  (notamment  sur  le  domaine privé),  peu de  logements  avec  jardin,  … Il  n’y  a  plus  de
commerces tradiƟonnels dans le Bourg.

Les remarques / quesƟons suivantes sont formulées :
✗ Concernant la rue de la PeƟte Fontaine : pourquoi, il y a un décroché du poinƟllé mauve entre la zones

A et B ?
✗ Concernant le staƟonnement, le parking des douves réservé aux employés sera-t-il remis en service ?
✗ Il manque une jusƟficaƟon précise des évoluƟons du trait séparant les zones A et B, secteur par secteur.

=> M. EXARTIER  se reƟre.

M. et Mme PROUET demandent des explicaƟons précises jusƟfiant le passage de leur patrimoine de la zone A
à la zone B, bien plus contraignante. Pour cela, ils indiquent qu’ils vont transmeƩre un mail précis indiquant
le lieu qui les concerne.
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Mme PROUET souligne, en conclusion, qu’il serait perƟnent de prévoir un lieu de transiƟon entre aujourd’hui
et l’ouverture du nouveau pôle médical pour loger de manière adaptée les nouveaux médecins qui vont
arriver sur le territoire.

Visite n°5 – V5 – Mme CERIEZ Delphine

Elle précise, en préambule, qu’elle est pharmacienne dans le Bourg de SAINT-ÉMILION.

Elle rêve du  projet  de pôle médical faisant l’objet d’une OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon
dans le cadre du dossier de PSMV soumis à enquête publique  depuis au moins 9 ans. Elle indique que le
village va avoir un problème, assez rapidement, avec des médecins aujourd’hui vieillissants.
Elle précise qu’il est important que ce nouveau lieu médical soit facile d’accès.
Actuellement, rue Guadet, il n’y a pas de staƟonnement et sa pharmacie ne bénéficie d’aucune proximité
avec les cabinets des médecins.

Elle souligne l’intérêt de ce projet de permeƩre la créaƟon d’un pôle de santé avec des staƟonnements. Les
jeunes médecins aspirent à des organisaƟons en groupe, à plusieurs (pour les congés, les remplacements, etc
…). Elle souhaite être avec les médecins et la situaƟon proposée dans le Bourg de ce nouvel équipement est
intéressante. Il faudra un local adapté à la vaccinaƟon et à l’accueil des paƟents dans le cadre des nouvelles
aƩribuƟons des pharmaciens.

Elle  exprime cependant  une inquiétude :  si  les  médecins  actuels  quiƩent  leur  poste  avant  la  réalisaƟon
concrète de ce projet, qu’est-il prévu ? Comment cela va-t-il se passer ? CeƩe période de 2 à 3 ans est très
inquiétante.

ObservaƟons recueillies lors de ma permanence 4  du jeudi 02 Février 2023 de 09h30 à 12h00 à la Mairie de
SAINT-EMILION :

Point sur le registre d’enquête : le registre était vide en début de permanence.
Point sur les observaƟons par mail ou par courrier :  1 mail transmis à Mme La Commissaire-Enquêtrice par
Mme et M. PROUET via le Mairie de SAINT-ÉMILION en date du 25 Janvier 2023 – M1.

=> CeƩe permanence a fait l’objet de 3 visites – V6 à V8 et de la récepƟon d’1 mail - M1.

Mail n°1 – M1 – Mme et M. PROUET Marie-Noëlle et Gérard
Habitants de SAINT-ÉMILION
cf. Visite  - V4

Ce mail est à meƩre en lien avec l’observaƟon émise dans le cadre de la visite n°4 – V4.

Mme et M. PROUET, suite à leur visite lors de la permanence n°3, portent à la connaissance de Mme La
Commissaire-Enquêtrice un mail récapitulant 3 observaƟons :
1. Pourquoi la zone concernant leur patrimoine bâƟ est passée de la zone A à la zone B ?
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2. Ils demandent la correcƟon d’une erreur matérielle dans la pièce n°3 – Règlement.
3. Pourquoi il y a un décrochage de la limite entre les zones A et B dans la rue de la PeƟte Fontaine alors

qu’il y a des habitaƟons ?

Visite n°6 – V6 – Mme AUGARDE ChrisƟna
Habitante de SAINT-ÉMILION

Avec sa famille, elle a fait le choix de s’installer à SAINT-ÉMILION il y a 7 ans et demi.

Sa  visite  concerne  le  projet  de  pôle  médical  faisant  l’objet  d’une  OrientaƟon  d’Aménagement  et  de
ProgrammaƟon  dans  le  cadre  du  dossier  de  PSMV soumis  à  enquête  publique.  Son  époux  n’a  plus  de
médecin généraliste depuis 3 ans : c’est aujourd’hui compliqué de trouver un médecin traitant.
Elle est très favorable à ce projet et à l’idée que SAINT-ÉMILION soit une ville adaptée à la vie à l’année, le
village étant devenu un village musée.
Ce  projet  est  l’opportunité  de  voir  arriver  de  nouveaux  médecins  et  de  renforcer  une  vie  de  village
(boulanger, boucher, écoles, etc …).

Visite n°7 – V7 – Mme GEONGET Camille
Étudiante DU Carrière Territoriale en milieu rural et en stage à la Ville de SAINT-ÉMILION

Elle précise être en stage durant 4 mois, de Janvier à Avril 2023, à la Mairie de SAINT-ÉMILION. 
Elle échange avec Mme La Commissaire-Enquêtrice sur la foncƟon et la mission de Commissaire-Enquêteur
et consulte le dossier soumis à enquête publique.

Visite n°8 – V8 – Mme VAUTHIER Catherine
Habitante de SAINT-ÉMILION

Elle précise avoir consulté rapidement le dossier via internet et avoir téléchargé le dossier. Elle est également
venue consulter le dossier le mardi 31 Janvier à la Mairie.

Elle demande des précisions concernant la légende du zonage, notamment  concernant le logo M et les
numéros sur les bâƟments.
Elle évoque un cas parƟculier : l’étoile sur la parcelle A71, rue de la Liberté.
Elle souhaiterait pouvoir disposer des Fiches Immeubles des immeubles dont elle est propriétaire. Ces fiches
consƟtuent une base de données accessibles par la CollecƟvité, par le service instructeur et la DRAC. Ce
document  comporte  des  éléments  visuels  principalement  (photos  et  extrait  du cadastre et  du  cadastre
napoléonien)  mis  à  disposiƟon  des  services  instructeurs.  Ces  fiches  ne  sont  pas  consultables  par  les
parƟculiers propriétaires.
Mme Catherine VAUTHIER souhaiterait que les Fiches Immeubles soient consultables par les propriétaires
concernés.

Par ailleurs, elle fait  une remarque de forme : il  serait  souhaitable de représenter les  passages d’eau de
manière différente du moƟf qui sépare – trait en poinƟllé - les zones A et B => c’est un peu troublant que ce
soit le même poinƟllé.
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ObservaƟons recueillies lors de ma permanence 5 du vendredi 10 Février 2023 de 14h00 à 18h00 à la Mairie
de SAINT-ÉMILION :

Point sur le registre d’enquête : le registre comporte une observaƟon portée par Mme et M. LUCU Mireille et
Pierre  – R1 -  en début de permanence.
Point sur les observaƟons par mail ou par courrier : 2 mails transmis à Mme La Commissaire-Enquêtrice par
M. BOLGER Stephen  via la DDTM en date du 08 Février 2023, via le Mairie de SAINT-ÉMILION en date du 06
Février – M2 et Me BAULIMON Arnaud, avocat, via le Mairie de SAINT-ÉMILION en date du 09 Février – M3.

=> CeƩe permanence a duré une heure de plus que prévue iniƟalement afin que chaque parƟcipant puisse
intervenir dans de bonnes condiƟons et a fait l’objet de 4 visites – V9 à V12 et du dépôt d’1 courrier – L1.

ObservaƟon registre n°1 – R1 – Mme et M. LUCU Mireille et Pierre
Habitants de SAINT-ÉMILION

CeƩe observaƟon est à meƩre en lien avec l’observaƟon émise dans le cadre de la visite n°11 – V11.

Mme et M. LUCU font trois remarques :
1- Ils déplorent que les espaces verts et arborés soient très rares à SAINT-ÉMILION.
2- Ils soulignent la fragilité des carrières et les risques induits pour les construcƟons situés à leurs abords.
3-  Ils  déplorent la destrucƟon d’un espace voué aux acƟvités physiques et sporƟves (situé en dehors du
périmètre du PSMV).

Visite n°9 – V9 –– M. BOLGER Stephen 
cf. Mail n°2 – M2 
cf. Courrier n°1 - L1
Habitant de SAINT-ÉMILION

Ce mail est à meƩre en lien avec l’observaƟon émise dans le cadre de la visite n°9– V9 et le courrier n°1 - L1.

En  préambule,  il  remet  un  courrier  rédigé  par  Mme LA PLANT Lisa  et  M.  BOLGER Stephen à  Mme  La
Commissaire-Enquêtrice – L1.

Ensuite, il demande à vérifier qu’elle était et qu’elle est dans le cadre du PSMV révisé le zonage des parcelles
dédiées au projet médical : après vérificaƟon le zonage ne change pas, il s’agit d’un classement en zone A.

Il explique par ailleurs, qu’il est en cours de cession de sa résidence principale située dans la parƟe Sud du
Bourg de SAINT-ÉMILION (propriété cadastrée AR248, 249 et 250).Il demande dans ce cadre quels sont les
arguments qui jusƟfient un passage de zone A à zone B de son bien dans le cadre de la révision du PSMV. Il
n’a pas trouvé d’explicaƟon détaillée dans le dossier soumis à enquête publique.
De plus, il précise avoir un projet d’achat d’une résidence principale dans SAINT-EMILION dans un secteur
classé en zone B.
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=> Mme BARGE Valérie étant présente à la Mairie, à la demande de M. BOLGER Stephen, elle s’associe à notre
entreƟen.

Il demande pourquoi le PSMV révisé n’indique pas clairement que, en tant que propriétaire d’une résidence
principale, il est possible de louer son bien au maximum 120 nuits par an en logement meublé comme le
prévoit la loi  Elan et l’arƟcle L.321-1-1 du code du Tourisme ?
Il précise que ses futurs acquéreurs souhaitent pouvoir louer au maximum 120 nuits par an leur résidence
principale en logement meublé. Si  la vente devait échouer à cause du manque de clarté sur ce point, ce
serait très impactant pour M. BOLGER.

Mme BARGE propose d’interroger le conseil juridique de la Communauté de Communes sur ce point.

D’autre part, il demande pourquoi leur bien, aujourd’hui en vente, est passé de zone A à zone B ? Il souhaite
que ce bien soit maintenu en zone A.

Enfin, il indique que c’est irraƟonnel, selon lui, d’interdire le changement de desƟnaƟon des bâƟments de
manière définiƟve (ce qui est le cas en zone B).

Mail n°3 – M3 – Me BAULIMON Arnaud 
Pour le compte de  M. VAUTHIER Alain, habitant de SAINT-ÉMILION

Ce document, joint en annexe, comporte des observaƟons relaƟves au projet de pôle médical faisant l’objet
d’une OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon dans le cadre du dossier de PSMV soumis à enquête
publique.
Elles concernent :
✗ la  propriété de  ce bien et  et  les  condiƟons  de son acquisiƟon et du changement  de  statut  de ceƩe

propriété devenue construcƟble,
✗ pourquoi ce bâƟment, alors qu’il est adossé aux anciennes forƟficaƟons de la Ville, n’est pas détruit ?
✗ il y a des incompaƟbilités entre ceƩe OAP et le projet d’aménagement et de développement durable du

PLUi approuvé le 1er Mars 2018.

Visite n°10 – V10 – Mme TAMBOURA Aminata
Chargée d’opéraƟons foncières – EPF Nouvelle Aquitaine

Elle précise, en premier lieu, que l’EPFNA assure le portage foncier du foncier concerné par le projet de pôle
médical faisant l’objet d’une OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon dans le cadre du dossier de
PSMV soumis  à  enquête  publique,  jusqu’en  Janvier  2024 au minimum (un  projet  de  prorogaƟon de ce
portage est envisagé).
Une convenƟon tri-parƟte est en effet en cours d’exécuƟon entre l’EPFNA, la Communauté de Communes du
Grand Saint-Emilionnais et la Ville de SAINT-ÉMILION. Elle a été signée en Janvier 2019.
Ce portage foncier a été mis en place dans le cadre de la vente de la propriété (succession).
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Un prorogaƟon de la convenƟon tri-parƟte est envisagée car l’objecƟf est que l’EPFNA cède directement la
propriété foncière concernée par l’OAP à l’opérateur privé qui sera retenu pour porter le projet immobilier
qui accueillera le pôle médical.
CeƩe procédure suppose en premier lieu que la révision du PSMV soit approuvée puis que soit rédigé un
cahier des charges et que soit lancée une consultaƟon pour retenir un opérateur privé. Suite au choix de
l’opérateur, sera signée une promesse de vente et sera instruit l’autorisaƟon d’urbanisme puis enfin l’EPFNA
sera en capacité de céder le bien immobilier (probablement au plus tôt fin 2024).

Suite  à  ces  mises  au  point,  Mme  TAMBOURA  Aminata  fait  les  demandes  suivantes  au  Ɵtre  de
l’EPFNA concernant :
1- Pièce 6 – page 10 sur 11
Elle demande que sur le croquis soit reprise la rédacƟon de la phrase :
✗ « Immeuble  à  construire  staƟonnement  à  créer  sous  l’immeuble  et  la  cour »  par  « Immeuble  à

construire  staƟonnement  à  créer  à  proximité  immédiate  (convenƟon  d’uƟlisaƟon  possible  avec  la
Commune de SAINT-EMILION) ».

✗ « espace vert (jardin) à requalifier » par « espace vert  à requalifier ».
2- Pièce 6 – page 11 sur 11
Elle demande que sur la parƟe rédacƟonnelle les mêmes modificaƟons soient faites.

Visite n°11 – V11 – Mme LUCU Mireille
Habitante de SAINT-ÉMILION

CeƩe observaƟon est à meƩre en lien avec l’observaƟon n°1 émise sur le registre  – R1.

En premier lieu, Mme LUCU Mireille indique qu’elle ne remet pas en cause le projet médical, ni le choix du
lieu de ce projet  faisant l’objet d’une OrientaƟon d’Aménagement et de ProgrammaƟon dans le cadre du
dossier de PSMV soumis à enquête publique. Cependant, elle demande pourquoi la Maison Cassin ne suffit
pas à porter le projet médical ? Pourquoi faut-il construire un second bâƟment ?

Concernant  l’espace  vert  qui  est  au  Sud  du  bâƟment  Cassin,  elle  déplore  qu’il  soit  amputé  par  une
construcƟon nouvelle qui va altérer la perspecƟve paysagère depuis l’espace public.

Entre les 2 bâƟments à venir, l’espace qui restera libre sera finalement très étroit. On va imperméabiliser et
on prévoit des staƟonnements sur des parƟes végétalisées et arborées (en lieu et place du nouveau bâƟment
à construire) et cela est très dommage.

En second lieu, elle évoque la carrière située au-dessous du Cloîtres, et indique que les propriétaires ont un
projet de créer une boîte de nuit dans ce lieu. Elle n’a pas d’avis parƟculier à exprimer sur le projet en lui-
même mais exprime son inquiétude sur l’usage qui est fait de ces carrières fragiles qui accueillent au-dessus
des bâƟments. Cela va poser des problèmes de bruit, de staƟonnement, de circulaƟon et évidemment de
risque lié aux carrières.

Hélène DURAND-LAVILLE
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Visite n°12 – V12 – M. SIEST Frédéric
Chargé de mission Urbanisme Ville de SAINT-ÉMILION

Il soumet à Mme La Commissaire-Enquêtrice une série d’observaƟons et quelques quesƟons dans l’objecƟf
d’une meilleure appropriaƟon et compréhension du PSMV par les uƟlisateurs futurs de ce document.

Remarques de la Ville de SAINT-ÉMILION concernant le projet de PSMV révisé     :  

Pour l’adressage, nous remplaçons les noms de voie communale et départementale par des noms de rue afin
de  générer  les  nouvelles  adresses  pour  chacun  des  immeubles.  J’ose  espérer  que  le   conseil  municipal
délibérera  avant juin  2023 pour  acter ces  noms  de  voie  dans  le  bourg,  sur  les  voies  communales  et
départementales.
Je propose que les noms de rue/place soient précisés au début et à la fin de chacune des voies pour enlever
toute ambiguïté/interrogaƟon sur le plan.

Je constate que nous parlons souvent de la place du Marché (ancien nom) au lieu de la place de l’Eglise
Monolithe (voir plan & rédacƟon)
 
9-Plan nord
MenƟonner, pour éviter la confusion, la rue Guadet dans la délimitaƟon des places générées par le type de
revêtement.
Ajouter les places Maréchal Leclerc et du 11 Novembre 1918 à l’entrée de SAINT-EMILION.
Caler avenue de Verdun, rue des Grandes Murailles.
Modifier « Rue Abbé Bergey »  ajouter « place de la république », modifier « chemin des Menuts ».

9-Plan centre
Ajouter « logo MH » au-dessus du trait délimitant secteur A et B (éventuelle confusion) parcelle des douves à
droite dans le prolongement des Cordeliers.
Ajouter « place Cap du Pont », « escaleƩe André Goudicheau ».
Modifier « rue des Cordeliers ».
RéparƟr « rue de la Porte Brunet », « rue de la Porte Ste-Marie ».
Ajouter « rue du Thau » « escaleƩe Demptos » « Route de la Pège ».
Corriger « Passage de la Tourelle ».

9-Plan sud
Modifier  en  bas  « route  de  Moulin  de  Biguey »,  « chemin  de  Fongaban »,  « rue  Guadet »,  « place
Bouqueyre ».
Ajouter : escaleƩe, impasse.
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8-développement durable
F1Pg2  -  modifier  la  mise  en  page  en  espaçant  les  mots  « Auniveaudel’espacepublic,
lesprescripƟonsduPSMVselimiterontauxcaractérisƟques ».
F2Pg4  - ajouter un p au 4°§ « mais aussi en ermeƩant de ménage, ».
Il est précisé que «     CeƩe eau récupérée pourra être réemployée de manière simple pour arroser les jardins,  
voire pour alimenter les chasses d’eau. N’est-ce pas illégale d’user de ceƩe eau voire l’eau pluviale pour
alimenter les chasses d’eau ? Si  favorable,  comment ajouter la  canalisaƟon de ceƩe installaƟon dans un
immeuble protégé ?)
Avant dernier § ajouter un s « matériaux de sol et primordial, ».
Dans le cas de carrière il ne faut pas trop rendre perméable les sols car les carrières peuvent générer de
fonƟs (humide, chaud, froid) avec la possibilité d’effondrement de carrière à long terme.
F3pg6  - manque une parƟe de la phrase au 3°§ : « remarquables se situent donc plutôt au Nord de la cité. ».
F4pg9 7°ligne  - phrase inachevée « badigeons ou enduits de chaux aérienne permeƩent ».
F8pg16 5°ligne  - supprimer « de la gare et     »   :
« Les nombreux restaurants nécessitent une évacuaƟon des déchets très régulière : des containers enterrés
hors secteur sauvegardé (au niveau de la gare et du stade) ».

7 RecommandaƟons sur les espaces publics« Habiter et embellir la cité »
Pg17     - Pourrions-nous pas exprimer ceƩe différence par un terme plus neutre     ?     :     ville au nord et au sud     pour  
la ville haute et basse évitant le côté discriminatoire tout en considérant que la ville a une parƟe haute et une
parƟe basse (les combes) Certains administrés me laissaient savoir qu’en haut tous les services existaient
(grand staƟonnement, mairie, Office du tourisme, pharmacie, La Poste, grand WC public gratuit, animaƟon
dans le parc Guadet)     qu’en bas il ni a peu de services staƟonnement, peƟt marché, Wc payant.  
Pg19, 25 - on évoque la place du Marché au lieu de la place de l’Eglise Monolithe.
Corriger les noms en majuscule « place du Marché aux Bois », « rue de la Cadène » et pas cadenne.
Pg32   -  merci  de  préciser  d’où  vient  la  « place  De  LaƩre » ;   nous  évoquons  davantage  « les  allés
bourgeoises ».
Pg55  - fermer ) au 2°points de L’espace public : « à joints serrés) ».
Pg59  - corriger « Cadène » au lieu de cadenne.

5 annexes
Pg6 - enlever le point au 12°point d’énuméraƟon à «élévaƟon...toiture» qui doit être en lien avec le point
précédent.
Pg7 3° point  - énuméré aƩenƟon Cap du « Pont » et pas Cap du « port ».

1 Rapport de présentaƟon
Pg12  - je ne pensais pas que église monolithe Saint-Pierre (merci de le confirmer).
Pg13  - enlever le point 3°§ 4° point « élévaƟon de Doyenne ».
Pg18 3°§  - meƩre la même grandeur de typographie.
Titre sous photo à modifier :  entrée de la maison...en dessous de la rue du Couvent (rue des Anciennes
Ecoles).

Hélène DURAND-LAVILLE
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Pg27 -   problème de plantaƟon arbre en cas de présence de carrières puisque l’eau les fragilise comme les
racines.
Pg31  - corriger sous le cliché « chemin de Fongaban ».
Pg33 2° point  - Ne pas dénommé CIAP mais musée. La commune est en cours d’étude pour acquérir le label
« Ville d’art et d’histoire » afin d’uƟliser le terme CIAP.
4° point de la première phrase   - corriger gothique.
Pg48 4° ligne du 1er§  - corriger « de la commission ».
Pg62  - meƩre le plan ORI à jour.

3 - Règlement
Pg7  - Corriger « 3 plans à l’échelle de 1/500 et 1 plan de 1/1000 ».
Pg22 3.2f au 2°§  - détailler en quoi consiste les ouvrages techniques et ce qui est autorisé.
Pg31 10 -  à mon sens il faut choisir un seul élément de référence : égout sur toit ou acrotères.
10.2a 3°§  - préciser hauteur maximale de construcƟon ne pouvant servir de référent.
Pg35 3°§11.2.1.d  -  « Au-delà de quelques cenƟmètres les pierres dégradées sont remplacées »  merci  de
préciser à quelles épaisseurs en cm.
Pg41 3°§11.2.1.I.5  - à mon sens, il faut supprimer « deux enseignes de chaque type sont autorisés si située
en  angle ».  En  fait,  SAINT-EMILION est  un  peƟt  village  avec  des  peƟtes  bouƟques  donc  nous  voyons
facilement l’établissement. Il suffit d’une enseigne perpendiculaire à l’angle et à plat de l’autre côté.
Pg50  - il faut définir l’épaisseur du décaissement comme élément de référence : niveau à ne pas dépasser.
Pg53 11.3 .1.d  - épaufrèment de quelque cm ? il faut donner une épaisseur comme élément de référence.
Pg80  12.3.2   -  la  commune  accepte  la  pose  de  2  éléments/bouƟque  sur  le  domaine  public  (pot  avec
végétaƟon, trépied) sauf la rue Guadet à cause de l’étroitesse des troƩoirs.
Les terrasses existent uniquement si l’établissement est un restaurant sinon aucune terrasse n’est autorisée.
Pg85 -  pour aider  notre syndicat,  cumulant trop d’eau dans la  staƟon d’épuraƟon, nous demandons aux
administrés, lors de travaux importants, de déverser les eaux pluviales sur le domaine public, n’ayant pas à ce
jour de réseau pluviale (réseau unitaire).
Pg93  - imprimer le tableau sur format A3.
Pg102  - préciser à quoi correspond la dimension menƟonnée dans haute Ɵge : 180 à 250 cm.

4. ObservaƟons,   remarques   et   quesƟons   personnelles   du   commissaire enquêteur :

Remarques générales sur le dossier d’enquête publique 

Le dossier soumis à enquête publique, dans sa forme, ne fait pas l’objet de remarque : il est clair, complet et
structuré.

Sur le fond, je soumets une remarque à votre appréciaƟon :
• le rapport de présentaƟon souffre d’un manque cruel d’explicaƟon concernant les choix qui ont amené,

secteur par secteur, les rédacteurs de ce dossier à faire évoluer la limite entre la zone A et la zone B.
Des zooms présentant les évoluƟons du zonage secteur par secteur avec des explicaƟons au cas par cas
seraient très uƟles à la bonne compréhension des ouƟls réglementaires mis en œuvre pour aƩeindre les
objecƟfs généraux fixés dans le cadre de ceƩe révision.
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QUESTIONS :

1. Pouvez-vous  préciser  les  obligaƟons  voire  exigences  réglementaires  thermiques  (RT)  des  immeubles
existants en SPR-PSMV (isolaƟon par l'extérieur est impossible en SPR-PSMV). En effet, en se basant sur le
RT actuel,  les biens peuvent être catégorisés classe G et non louables aux parƟculiers. Est-ce que des
condiƟons permeƩent de déroger à la RT ? 

2. Concernant la rue de la PeƟte Fontaine : pourquoi, il y a un décroché du poinƟllé mauve entre la zones A
et B ?

Extrait du Plan du PSMV révisé projet.

3. Concernant le staƟonnement, le parking des douves réservé aux employés, sera-t-il remis en service ?

4. Si les médecins actuels quiƩent leur poste avant la réalisaƟon concrète du projet médical, qu’est-il prévu ?
Comment cela va-t-il se passer ? Une soluƟon transitoire a-t-elle été étudiée ?

5. Concernant le cas de Mme et M. PROUET, quelle est la raison précise de l'évoluƟon de la limite entre les
zones A et B dans le secteur qui concerne leur propriété ? 

6. Le PSMV révisé n’indique pas clairement que, en tant que propriétaire d’une résidence principale, il est
possible de louer son bien au maximum 120 nuits par an en logement meublé. Est-ce bien le cas ?

Hélène DURAND-LAVILLE
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7. Concernant le cas de Mme  LE PLANT Lisa et de M. BOLGER Stephen, quelle est la raison précise de
l'évoluƟon de la limite entre les zones A et B dans le secteur qui concerne leur propriété ? (parcelles
cadastrée AR248, 249 et 250).

8. Pourquoi la Maison Cassin ne suffit pas à porter le projet médical ? Pourquoi faut-il construire un second
bâƟment ? CeƩe opƟon a-t-elle été étudiée ?

9. Pourquoi  le  bâƟment  Cassin,  alors  qu’il  est  adossé  aux  anciennes  forƟficaƟons  de  la  Ville,  n’est  pas
détruit ? cf. Note de Me BAULIMON – Mail n°3.

10. Dans le règlement écrit, il est précisé que « CeƩe eau récupérée pourra être réemployée de manière
simple pour arroser les jardins, voire pour alimenter les chasses d’eau ». N’est-ce pas illégale d’user de
ceƩe eau voire l’eau pluviale pour alimenter les chasses d’eau ? Si cela est possible, comment ajouter la
canalisaƟon de ceƩe installaƟon dans un immeuble protégé ?

11. Dans le cadre des observaƟons techniques formulées par la Ville – Visite n°12 – V12 – y-a-t-il parmi les
modificaƟons  demandées,  certaines  qui  vous  semblent  difficiles  à  réaliser ?  Si  oui,  lesquelles  et
pourquoi ?

12. Enfin, avez-vous des éléments de compléments ou d’informaƟons à porter à ma connaissance au regard des
observaƟons faites dans le cadre de ceƩe enquête publique (12 visites, 1 courrier, 3 mails et 1 observaƟon au
registre) ?

Comme précisé en introducƟon du présent procès-verbal, vous êtes invité à produire un mémoire en réponse
aux observaƟon et  quesƟon qui  précèdent,  dans  un délai  de quinze jours,  je  vous  signale toutefois  que la
rédacƟon et la remise de mon rapport ainsi que des conclusions qui l’accompagnent, sont subordonnées à la
célérité du retour de votre mémoire en réponse.

Fait à CENON, le 15/02/2023

La commissaire enquêtrice,

Hélène DURAND-LAVILLE
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5. ANNEXES

Annexe 1 –  ObservaƟon au registre de Mme et M. LUCU – R1

Annexe 2 –  Courrier de Mme La PLANt et M. BOLGER (remis en mains propres le 10/02/2023) – L1

Annexe 3 –  Mail de Mme et M. PROUET (transmis le 25/01/2023) – M1

Annexe 4  - Mail de M. BOLGER (transmis le 08/02/2023) – M2

Annexe 5 –   Mail de Me BAULIMON (transmis le 09/02/2023) – M3
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Questions Commentaires de l’architecte des bâtiments de France Commentaires CDC MAIRIE

1 Si la mise en place d’isolation thermique par l’extérieur n’est évidemment pas de mise en site patrimonial 
remarquable, il est toutefois possible d’améliorer les performances thermiques du bâti traditionnel le composant.
Par exemple, l’article 11.2.1.c du règlement autorise pour les architectures à pans de bois de remplacer leur 
remplissage par des maçonneries isolantes et respirantes : torchis, hourdage à base de chaux, liège ou chanvre.
Pour les quelques cas de bardage en bois extérieur de façade, l’article 11.2.1.g autorise la mise en œuvre d’isolant 
mince permettant d’améliorer la performance thermique de l’immeuble sans créer d’encorbellement.
L’article 11.2.1.i précise que toutes les menuiseries extérieures doivent être conservées sauf état de vétusté avéré. Si à 
la vue des documents transmis leur changement était finalement autorisé, il faudrait alors veiller à ce que les nouvelles 
menuiseries soient réalisées en bois et reprennent le même dessin que les anciennes : partition des vantaux en petits 
carreaux, petits bois avec moulures saillantes. Dans ce cas, l’emploi de double vitrage mince ou de vitrage feuilleté 
isolant est autorisé. Concernant les charpentes, l’article 11.2.2.a stipule que lorsque le comble n’est pas aménagé, 
l’isolation de l’immeuble est réalisée sur le plancher du comble, la ventilation dudit comble étant alors maintenue.

2 Cf. Réponse de Mme Barge Réponse 2‐5‐7  Les modifications de tracés secteurs A/B ont pour but de protéger 
les immeubles encore préservés à ce jour et non transformés en commerces en 
RDC. Cela va dans le sens de la volonté politique de privilégier l'habitat. Il 
conviendra d'expliquer cela dans le rapport de présentation.

3 La quasi-totalité des anciennes douves étant protégée au titre des monuments historiques, leur utilisation en aire de 
stationnement n’a pas vocation à être pérennisée. Il s’agit plutôt d’accompagner leur changement d’usage et leur 
transformation progressive en prairie enherbée.

4 Questionnement sans lien avec le code de l’urbanisme. Sans rapport avec le dossier.

5 Cf. Réponse de Mme Barge Voir réponse 2

6 Cf. Réponse de Mme Barge Le PSMV n'a pas à se soucier de cela ‐ à partir du moment où le propriétaire est 
résident principal et qu'il respecte les termes de ladite loi. Cf réponse juridique du 
cabinet d'étude

Mémoire en réponse aux observations contenues dans le PV de synthèse de l’enquête publique relative à
la révision du PSMV de Saint-Emilion



7 Cf. Réponse de Mme Barge voir réponse 2

8 Faire revenir des résidents dans le centre historique est un objectif du projet politique porté par l’équipe municipale. 
Pour y parvenir, la mairie a mobilisé plusieurs outils. Elle a notamment conventionné avec l’Établissement public 
foncier de Nouvelle Aquitaine pour acquérir les parcelles 169, 170 et 171 afin d’y créer des logements , une maison 
médicale et une pharmacie. Or, la seule maison d’habitation actuellement sur site n’était pas suffisante pour accueillir 
un programme aussi varié. Il était donc nécessaire de définir une constructibilité nouvelle. Celle-ci a été finement 
étudiée pour s’inscrire avec le plus de justesse possible dans ce paysage d’entrée de ville.

9 Le bâtiment Cassin ayant été repéré au PSMV comme immeuble bâti dont les parties extérieures sont protégées, le 
porter à démolir aurait été en contradiction avec une telle protection. Par ailleurs, dans le PSMV actuellement 
opposable, cet immeuble n’est pas frappé d’une telle obligation de démolition.

Immeuble classé en "bâti protégé à conserver, à restaurer et à mettre en valeur" 
avec éléments intérieurs particuliers. Ne peut donc être démoli.

10 Cf. Réponse de Mme Barge Le Code civil permet à chacun d'utiliser à sa guise l'eau de pluie (arrosage, 
nettoyage). Sous réserve que les deux "réseaux" eau de pluie et eau de ville soient 
totalement séparés Une cuve enterrée ou placée dans le garage peut tout à fait 
convenir en Secteur Sauvegardé. Ce qui peut permettre de ne plus jeter cette eau 
dans le réseau unitaire engorgé... cqfd.

11 M. Siest ayant été étroitement associé à l’élaboration de la révision du PSMV, il aurait été bienvenu que ses 
remarques soient formulées bien avant l’enquête publique.
Le haut niveau d’expertise de la maîtrise d’œuvre permet de garantir un règlement cohérent avec les objectifs définis 
dans le rapport de présentation et dont la compréhension et l’applicabilité sont aisées.

Nous n'étions pas au courant de cette intervention. Les remarques auraient dû 
être faites avant, lors des séances de travail.  

12 Tous les documents constituant le PSMV arrêté ont été transmis dans le cadre de cette enquête publique. Rien d'autre à ajouter
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Réponse technique

« Bonjour,
J’ai lu aƩenƟvement la demande ci-dessous. N’ayant pas de numéro de rue ou parcelle, je ne peux pas me 
référer à la fiche immeuble.  
Mais effecƟvement il a été fait le choix en comité de pilotage, avec les élus, l’architecte des bâƟments de 
France et les techniciens, d’étendre le secteur B aux 2 ilots situés derrière la place du marché, entre la rue 
du Marché, rue du Thau, rue de la peƟte Fonderie, sur des parcelles et immeubles dont les rdc n’ont pas ou 
n’avaient pas été transformé en arƟsanat et commerces ou restauraƟon, lors de l’élaboraƟon du document 
graphique soumis à enquête publique actuellement.
CeƩe évaluaƟon a pu être étayée lors de la visite de la parcelle où nous avons pu constater que la 
desƟnaƟon de l’immeuble était du logement.
 
Extrait du document graphique du PSMV de 2017

 



Je me Ɵens à votre disposiƟon pour tous compléments si nécessaire.
 
Bien cordialement
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